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C'est intentionnellement , sans demi ,e
qu'en nous transmettant les .détails ds
réceptions officielles qui ont eu lieu à Yc -
sailles et à Paris, l'agence Havas termiat
invariablement le récit de chacune de ces
réceptions par ces mots : « Aucun discours
n'a été prononcé. »

On ne sait que trop avec quelle inqnié"'
tnde chez les uns et quel sentiment ; exi^
géré de l'importance d'une telle manifesta-
tion chez les autres, avec quelle curiosité
de la part de tous, on attendait chaque
année les paroles tombées de la bouche dd
souverain qui gouvernait la France. Au-<
jourd'hui que par la loi du sabre l'Aile 8

magne a acquis, pour un temps, unemeon
1
'

testable prépondérance parmi les puis
£

sances européennes , l'empereur Guil
aume n'aura pas manqué de saisir l'occa-
sion qui lui était offerte d'affirmer cette
prépondérance, et de renouveler ses dé-
slarations pacifiques que commenteront
însuite, avec force témoignages de con-
lance et d'admiration, les feuilles officieu-
iesde Berlin. Hélas 1 c'est ainsi que cela
;e pratiquait en France sous le règne ca-
amiteuxdu dernier Bonaparte.

La République a d'autres façons d'agir,
îi nous "né pavons que féliciter le chefdtj
gouvernement de l'exemple de^ dignité ef
le la nouvelle preuve de tact qu'il vient dé
donner en s'abstenaut da tout discours po

itique.
S!./, .npi\r-\ft de M. T! OT "'^nas.tc u 

jours été d'argent, —'même al«i .l0'
1
-

traitait des questions de finances f1 ll a la

réputation d'exceller, — on peut * lineQt

dire que dans les circonstances Ftuelles

son silence est d'or. 
Laissons donc la paro'o au Jupïer qui

trône à Berlin, et confiions-nous m pev.
de l'effacement momentané de notre chèrt
et malheureuse patrie, eu songeant (uSe les
Bonaparte, si nous le voulons fermement
eont à jamais chassés de l'Olympe.

A défaut de discours présidentiel, d'ail
leurs, nous avons un discours de prèten
dant, — prétendant républicain, celui-là
et dont l'ambition, assurément légitime
nç s'inspire, nous le. croyons, qiie du pa
Wotismo lo plu» draeht ««t jâ pms sincère.

Dans le court séjour qu'il ™*r.t.ku *aii'cs
Toulon, M. Gambetta a prononcé plusieurs
allocutions, dont aous trouvons dîs ex-
traits dans les journaux du midi.

Le langage de l'ancien délégué du gou-
vernement de la défense nationab nous
parait avoir été beaucoup plus axentut
que celui qu'il tenait naguère à Saint-
Quentin. Après avoir expliqué le* motif:
de son option pour Paris, « ce Par'ivmai
heureux, méprisé, honni, cette capitale d

la France, mise au ban de3 villes de
France, » M. Gambetta a résumé, en ces

t.termes, le premier devoir des représen-
tants que les électeurs du Var et des Bou-
ches-du-Rhône auront jugés dignes de leurs
suffrages :

« Il s'agit donc aujourd'hui plus que
jamais de choisir des représentants dont
le nom représente l'idée de République.

« Avant toute autre chose, en effet, nos
an ris à l'Assemblée n'ont qu'une cause à
soi a tenir et à défendre : celle de 'la Rêpu-
**% que. »

, A ces paroles nous applaudissons de tout
[notre cœur.

Quant aux moyens d'arriver à consolider
la République, nous n'avons pas cessé de
croire au danger de celui que persiste à dé-

pendre M. Gambetta. Une nouvelle cam-
! pagne entreprise en vue de la dissolution
immédiate de l'Assemblée ne peut qu'agi-
ter encore le pays, aigrir les esprits et en-
courager toutes les intrigues monarchistes.
La gauche républicaine refuse de s'y asso-
cier, et nous sommes, sur cette question,
tout à fait d'accord avec la gauche répu-
blicaine.

Où nous trouvons que M. Gambetta a vu
juste et a dit vrai c'est quand, s'adressant
è\ une réunion de dames qui avaient tenu à
lui être présentées, il a fait ressortir com-
bien est « indéniable et forte l'influence de
la *v'emme sur les hommes de tout âge et de
toute condition. »

Tout le monde applaudira aux sages con-
s eils qu'il a adressés , en terminant, aux
Eûères françaises, les adjurant « d'éle-
ver' leurs enfants dans l'amour de la pa-
trie qui, celle-là aussi, est une mère que
cous devons aimer, et qui souffre en ce

i moment. »

Au nombre des documents que publie
. V» Journal officiel, nous devons signaler

t ne circulaire du ministre de l'intérieur
2 dressée aux préfets, et relative à la révi-
sion des listes électorales.

Aux termes de la loi de 1852, non abro-
gée, cette révision doit commencer le 1

er

| janvier et se terminera le 31 mars.
La circulaire rappelle que l'Assemblée a

seulement imposé aux électeurs munici-
paux une condition nouvelle en exigeant
d'eux ia ' '"^ication d'un domicile réel
dVx an a *?S?i d'un simple domicile de six
'->/ : 'S. '

&* ja même règle a été étendue aux élec-
, '.s départementales par la loi du 10 août

1, qui a décidé que ces élections se-
rj vnt faites sur les listes dressées pour
y élections municipales.

)uant aux élections politiques, elles res-
IX t, jusqu'à ce qu'une nouvelle législation
ai été promulguée, soumises aux pres-

CI étions rappelées dans les décrets du 29
ia vier 1871 et les lois des 10 avril et 2
n&i suivants, qui faisaient revivre seule-
nent quelques-unes des dispositions de la
Ici de 1849.

Pour toutes les incapacités électorales ,

cj devra se référer exclusivement au dé-
: ciat organique du 2 février 1852.

Mais comme les nouvelles listes électora-
ne seront définitivement arrêtées qu'ai

33 mars prochain, les élections auxquelles
il y aurait lieu de procéder avant cette épo
que seront faites conformément aux près
criptions spéciales des décrets de convo-
cation.

; En raison de circonstances particulières
et dé l'obligation qui est désormais impo-
sée aux municipalités d'établir une distinc

. jU(J»n entre les électeurs municipaux et le:
s fétèstfiuïs politiques, elles devront, au liei

de publier seulement, suivant l'usage, le
tableau de rectification, publier la liste gé-
nérale des électeurs delà commune.

Nous reviendrons, au reste, sur les points
de détail qui sont examinés dans cette
circulaire ; pour aujourd'hui , nous nous
bornons à rappeler que la liste électorale
révisée sera déposée au plus tard le 15 jan-
vier au secrétariat de chaque mairie, et
que, dans les vingt jours, tout électeur omis
sur la liste générale, ou sur ia liste des
électeurs municipaux pourra réclamer son
inscription; de plus.tout électeur inscrit sur
une de* listes du département a le droit de
réclamer, dans le même délai, l'inscrip-
tion ou la radiation de tout individu indû-
ment inscrit ou indûment omis.

BULLETIN TJLfeRAFHIOni

FRAXCE.

Versailles, 31 décembre.
Lord Lyons, M. Okonneff et d'autres représen-

tants étrangers ont dîné hier à l'hôtel de la prési-
dence.

Le dîner en l'honneur de l'empereur du Brésil a
été, sur la demande de ce souverain, renvoyé à la
semaine prochaine. .

Le duc de Gramont était hier à Versailles.

ALGÉRIE.

Alger, 29 décembre.
On a reçu les détails suivants sur le succès rem-

porté le 23 par les goums :
Si Alla aurait été tué et Si Kaddour blessé. Ce

dernier est poursuivi vers le sud-est par les
goums. Toutes les tribus fuyant avec le marabout
sont cernées. Succès complet.

ËSPA6HB.

Madrid, 30 décembre.
Le bruit court que le comité des porteurs d'o-

bligations espagnoles en France doit envoyer des
représentants à Madrid. Tous les journaux men-
tionnent des bruits de crise ministérielle qui se-
rait motivée par la question de la nomination du

\ capitaine-général de Cuba.
La question de la nomination des gouverneurs

' des provinces serait aussi d'après quelques jour-
naux, une cause de désaccord. La crise éclaterait
probablement demain dans le conseil. ..

Il n'y aura pas de réception ce soir au palais à
cause de l'anniversaire de la mort du maréchal
Prim.

Madrid, 30 décembre, s.
La Igualdad dit que la crise a éclaté officielle-

ment. Tout arrangement paraît impossible.

Madrid, 30 décembre, 11 h. 30 soir.
La Correspondencia dit qu'en outre des cent

 millions déposés à la Banque pour le paiement des
; 20 L millions, montant du coupon payable à Ma-

drid, le ministre attend 100 autres millions en lin-
gots d'or, provenant en grande partie de l'opéra-
tion Urquijo.

t Comme preuve de l'état satisfaisant du trésor,
- la Correspondencia dit encore qu'en plus d'une
. somme suffisante pour payer les semestres de la

dette intérieure, le ministra possède 900 et quel-
ques millions de réaux en bous &u trésor qui sont

- rentrés et dont il peut disposer ; mais il n'en fera
1 pas usage et aissera seulement en circulation ceux
. dont l'échéance arrive le 31 janvier,
i M. Heredia est parti pour l'étranger avec la mis-
' sion de donner au paiement du coupon l'impulsion
i nécessaire pour le terminerjdans le courant du

mois de janvier, çt pour opérer l'échange des titres
j provisoires du dernier emprunt contre des titres

définitifs.
La Correspondencia croit que les protocoles de

» paix entre l'Espagne et les républiques de Boli-
- vie, de l'Equateur, du Pérou et du Chili seront très-

prochainement signées à Washington. Les gou-
vernements de Bolivie, du Pérou, de l'Equateur
se sont déjà mis d'accoid sur ce poinf. Le congrès

U chilien a aussi approuvé le traité.

S
ITALIE.

Rome, 81 décembre.
VOpinione dément le bruit de changements dans

'" le corps diplomatique.
Le comte Brassier de Saint-Simon, représentant

,g de la Confédération de l'Allemagne du Nord, est
également arrivé. Il installera ici, BOUS peu de
jours, toute sa légation.

'•" M. de Hubeck est attendu au commencement de
!S janvier pour présenter ses lettres de rappel.

U (Voir ta ruiudet dipSektsA lab'pagt.'*

LA LOI SUR LA BANQUE

La loi sur la Banque vient d'arriver au
port après avoir traversé une discussion
ardente, remarquable et fâcheuse à la fois.
Remarquable par le talent de plusieurs de
ceux qui y ont pris part, fâcheuse par son
allure. Il est bien évident que ce n'est pas
uaa augmentation ou une diminution de
cent millions dans les facultés d'émission
de la Banque (car en pratique le débat rou-
lait sur ce chiffre) qui aurait soulevé des
discours aussi passionnés que celui de M,
Thiers II y avait autre chose ; cette autre
chose était que la commission ne représen-
tait-pas précisément l'image des amis les
plus ardents de M. Thiers, mais bien les
champions les plus distingués de l'orléanis-
me. Ile là cette lutte presque personnelle,
à laquelle nous aurions aimé voir prendre
un autre champ-clos que le terrain des af-
faires. Gela est d'autant plus malheureux
que ces apparitions répétées de M. le pré-
sident delà République à la tribune n'aug-
mentent en rien la force du pouvoir exécu-
tif, malgré l'éclat incomparable de la parole
de rSbmme. M. Thîers, président de la Ré-
publique, qui ne peut pas être remplacé
par la Chambre, ne doit plus se conduire
comme le chef d'un parti politique. Ces in-
terventions réitérées dans la discussion des
lois ne peuvent que l'affaiblir dans le lôle
d'arbitre et de médiateur que nous voulons
tous lui donner. M. Thiers est toujours le
vainqueur à la tribune française, mais il
n'est pas permis au président de la Répu-
blique de triompher aussi souvent.

Maintenons-nous d me, pour apprécier 'la
nouvelle loi sur la Banque, dans l'espace
circonscrit qu'elle comporte. C'est con-
venu :-}a Banque est autorisée à porter ses
émissions jusqu'au chiffre de deux mil-
liards huit cent millions. Il le fallait bien,
car il y avait urgence, et la discussion sur
ce sujet capital a été menée d'une manière
si hâtive qu'aucun contre-projet, sérieux
n'aurait pu germer. Il faut avouer, du res-
te, que le projet du gouvernement a été
admirablement défendu. C'est dans le dis-
cours de M. Henri Germain que nous trou-
vons les meilleurs raisons pour le justifier.
M. Germain s'élève de jour en jour, il a
joué, de l'avis de tous, un rôle prépondé-
rantjkns cette discussion. Jamais il n'a-
vait mieux parlé, à toutes ses qualités pro-
pres, la force, la pénétration et la clarté,
il en avait ajouté une aulre qu'il saura sans
doute, conserver, la mesure. La place de
M. Germain est désormais marquée au pre-
mier rang des orateurs d'affaires et peut-
être des futurs hommes d'Etat. Nous nous
en félicitons pour l'Assemblée qui a besoin
de tels hommes et pour nous qui comp-
tons M. H. Germain parmi nos compatrio-
tes. Inutile d'ajouter qu'il n'était pas pro-
phète en son pays.

Mais ce n'est'pas à dire que nous puis-
sions partager l'optimisme de M. Germain
et du gouvernemeut sur l'extension de la
circulation de la Banque. Ainsi M. Ger-
main paraît donner une base bien fra-
gile à son argumentation, en concluant de
ce fait, que la France supportait sans perte
au mois de juin dernier une circulation
de 2,328 millions, dans le sens de la non-
dépréciation, d'une circulation plus lourde,
aidée par de petites coupures.

D'abord ce fait est explicable , ainsi
que l'a dit M. Bocher, par la position que
nous avions à cette époque de gros créan-
ciers vis-à-vis de l'étranger, mais en tout
cas, notre expérience est trop nouvelle en
ces matières pour autoriser des affirmations

aussi nettes. C'est une série d'expériences
qui peut pouver quelque chose et non
une seule expérience.

Si l'on consulte l'histoire financière des
peuples qui ont employé le papier-mon-
naie, on voit bien que la plus ou moins
grande perte sur le billet de Banque, ne
se base pas seulemeut sur sa plus ou
moins grande abondance, mais plutôt sur
les variations du crédit de l'Etat débiteur
de la Banque On oublie trop aussi que le
fait même du cours forcé contient la dé-
préciation, à l'état latent pendant une
période plus ou moins longue, mais qui
finit toujours par se produire. Lorsque le
cours forcé est la conséquence des em-
prunts de l'Etat à la Banque (c'est presque
toujours ainsi), il enlève non-seulement au
billet de banque son caractère d'équiva-
lence métallique, mais il introduit dans ce
billet un nouvel élément, discutable, va-
riable qui est le crédit de l'Eiat, tandis
qu'il reposait auparavant chez nous, sur
un crédit indiscutable, invariable, qui s'ap-
pelle le crédit de l'industrie et du com-
merce français9 Voilà le côté grave de la
question.

En France comme partout, la consé-
quence de cet état de choses sera, quel-
que bon que puisse être notre crédit pu-
blic, qu'il y aura désormais une contro-
verse constante, pour ainsi dire, établie
sur notre billet de banque. Lorsque le cré-
dit de l'Etat sera discuté, et il peut l'être,
le billet de banque sera discuté; lorsque les
fonds publics seront sérieusement affectés,
le billet en subira le contre-coup. C'est
ainsi que lorsque l'Italie prit part à la
guerre de 1866, son papier tomba soudai-
nement, de 5 à 22 0[0de perte. Le même
phénomène se produirait certainement chez
nous si nous avions à soutenir une nou-
velle guerre ou à subir une nouvelle révo-
lution. Si notre 3 0^0, cela s'est vu, bais-
sait à 35 ou 40, qui ne voit dans quelle
large proportion le billet de banque et avec
lui toute la fortune publique dont il est la
mesure, serait frappée ?

M. Thiers et ses amis comprennent par-
faitement que c'est la solidité inouïe du
commerce français qui donne au billet de
notre Banque sa véritable valeur et que si
le billet restait ce qu'il devrait être, c'est-
à-dire la représentation du travail natio-
nal, aucun des dangers que nous signalons
ne serait à prévoir. Aussi il faut voir
comme on parle avec emphase de ce com-
merce français, si inébianlable, si sage.
Cela est absolument vrai, l'expérience de
tout ce siècle de crises et de tourmentes le
démontre, le Français est aussi raisonna-
ble, aussi sage dans ses affaires commer-
ciales, qu'il l'est peu dans les affaires pu-
bliques. Mais pourquoi accabler le com-
merce, en même temps qu'on l'exalte ?

Rien n'est plus préjudiciable à nos inté-
rêts commerciaux que la politique finan-
cière du gouvernement et en particulier
celle qu'il suit dans la question qui nous oc-
cupe. D'une main il s'apprête à entraver
la production à l'intérieur, par des droits
sur les matières premières qu'il faut bien
prévoir, maintenant que l'impôt sur le re-
venu est rejeté ; da l'autre, il fait grever
toutes nos importations de l'agio que ses
rapports avec la Banque ont créés sur le
billet. Notre crédit est soumis à la discus-
sion de l'étranger ; si le billet de banque
est le signe de notre crédit à l'intérieur, il
est aussi le signe de notre crédit à l'exté-
rieur. Lorsqu'un négociant anglais veut
vendre à l'un de nous, il doit faire entrer
dans ses comptes la valeur actuelle, souvent
la valeur future de notre billet de banque,

et c'est nous qui payons la différence. On
ne tient pas assez compte de l'opinion des
marchés étrangers,' et en particulier da
l'Angleterre, au sujet de nos agissements
financiers. C'est pourtant une opinion
éclairée et qui n'est pas suspecte, parc»
que l'Angleterre est appelée à supporter
en partie les conséquences de notre poli-
tique économique, — on l'a vu récem-
ment. — Eh bien ! l'opinion de nos voi-
sins déplore, d'une voix unanime, la situa-
tion que l'Etat fait à la Banque, et les or-
ganes les plus haut placés, YEconomist et
le Times en tête, nous en dénoncent fré-
quemment le danger.

La liaison de l'Etat avec la Banque a
imposé encore un autre sacrifice au com-»
merce, c'est la hausse dans le prix du
capital. Par un effet singulier qui tendrait
à devenir injustifiable s'il se continuait
avec les nouvelles facultés accordées à la
Banque, le taux de l'escompte est encore
à 6 OiO, et au contraire, par un effet trèf—
naturel mais très-regrettable pour nos af-
faires, le cours forcé repousse les capitaux.
Avant la guerre, la France était le plu»
vaste marché de capitaux du monde après
l'Angleterre, les affaires universelles ve-
naient en foule s'y nouer et s'y dénouer,
aujourd'hui le capital étranger va là où il
est certain du remboursement en métal, et
notre capital national lui même commence
un mouvement d'émigration, dont il fau-
dra bientôt se préoccuper.

On n'a peut-être pas assez parlé de tout
cela dans la discussion à toute vapeur da
la loi sur la Banque ; il aurait autant valu
sonder ces plaies que de continuer ce sys-
tème d'éloge à outrance de notre crédit,
de nos ressources et de notre admirable
institution financière. La vérité sans yoi-
les, c'est que le gouvernement a un be-
soin immédiat d'argent ; M. Pouyer-Quer-
tier a parlé d'une opération mystérieusô
de 200 millions, il s'agit sans doute* da
pai faire le paiement maintenant à courte
échéance des 650 millions. Mais on doit
retenir ceci: c'est que le gouvernement
seul, et si on le leur permet, les spécula-
teurs en fonds publics, vont se servir, de
l'extension de la circulation de la Banque.
Le commerce n'a pas, malheureusement
pour lui, de si grands, emplois de crédit,
et il va cependant souffrir de nouveau de
la solidarité de crédit qu'on lui impose
avec l'Etat et le marché de la Bourse. :

C'est un résultat déplorable, sans qu'il
soit nécessaire ; aussi serons-nous toujours
les adversaires de la politique économique
qui l'amène. Nous ne cesserons de le ré-
péter : l'avenir de notre pays et sa richesse
sont beaucoup plus intéressés à ce que la
.production, le travail dans toutes ses bran-
ches soient aussi libres et dégrevés que
possible et jouissent de leur crédit propre
sans alliage compromettant, qu'à ce que
l'Etat se trouve plus à son aise par ces
prêts faciles de la Banque, ou qu'à ce que
la Rente vaille cinq francs de plus ou cinq
francs de moins.

L'opportunité d'un emprunt et surtout
d'un emprunt extérieur est donc plus
grande que jamais, soit pour subvenir aux
besoins du gouvernement, soit pour soula-
ger la Banque et tenir!aingi en échec lesji-
cheuses conséquences de la situaticir. itc-
tuelie. Cet emprunt à l'extérieur, soit Ven
rente consolidée, soit même en bons du
Trésor payables en or, aurait l'effet double-
ment salutaire de restituer à notre bille We
banque son véritable caractère qui est d'être
exclusivement commercial et de ramener
chez nous le capital étranger. De cette fa-
çon nous favoriserions nos importations et
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A cinq heures du matin, le garçon vint
nous réveiller ; il paraît que Loulou était déjà
sur pied.

« Yite, vite, me criait-elle ea frappant de
ses poings contre la porte de communication;
n'oubliez rien, et fermez bien votre malle : il
ne faut rien perdre. Et faites bien votre toi-
lette ; l'eau fraîche vous réveillera. Bonjour,
mon frère Pouff, as-tu bien dormi? »

Cinq minutes après, elle entrait comme un
ouragan et toute ébouriffée dans ma cham-
bre. « Je me suis trop pressée, dit-elle, j'ai
fermé trop vite mon sac de nuit, et la clef qui
l'ouvre était restée dedans. C'est très-mala-
droit ce que j'ai fait là. Prêtez-moi votre pei-
gne, monsieur Pouff, et aussi votre savon. >

Je lui donnai tout cela, elle me le rapporta
presque tout de suite, en me tendant ses joues.

« C'est pour remplacer celui d'hier soir, lui
dis-je.

— Celui d'hier ? » reprit-elle, Et le sou-
venir lui revenant : « 0 le vilain frère, qui

n'est pas venu embrasser sa sœur ! » t
Je lui racontai que je l'avais trouvé endor- i

mie. 1
. « Si cela m'était arrivé de te trouver si vite 1

endormi, je t'aurais joliment réveillé, me dit- i
elle, et avjec une bonne tape n'importe où en- 1
core. Tu es meilleur que moi, par exemple 1 » i

Le garçoa m'apporta la note.
M11" Loclou me l'arracha des mains. i
« Il fallait en faire deux, dit elle au garçon, i

en lui donnant un billet de cinq thalers. Nous
avons chacun notre bourse, mon frère et moi. i
Pour cette fois, nous compterons en route, » <
ajouta-t«elle gravement. Pais s'adressant à
moi, après que le garçon fut parti : « Votre
oncle ne vous a pas donné tout son argent, je
suppose, pour payer leurs dépenses d'hôtel à
des jeunes demoiselles qui font semblant d'être
r >tre sœur. »

Et prenant son plus grand air et me faisant
3 « bras et des révérences : « Oh 1 si monsieur

ait mon mari ! Si j'étais Mme Pouff, ou s'il
L .ait seulement M. Loulou!...

« Mais je ne me marierai jamais, ajoutâ-
t-elle en fondant en larmes. Les artistes ne
.loivent pas se marier ; madame me l'a dit. »

Àh ! la bizarre enfant ! et quelle était gen-
tille ! Un homme de six pieds l'aurait ado-

îrte. '
« L'omaibus attend, » dit le garçon en rap-

tf, rtant la monnaie.
La présence du garçon n'avait fait que re-

t rder mon élan ; dès qu'il eut disparu, je me
ijùai aux pieds de la chère petite : « Ecoute,
l)ttlou, lui dis-je : si tu veux, quand je serai

, o_-and tout à fait, je t'épouserai. Je ne veux
i is que tu aies du chagrin faute d'un mari.

'— dhl le bon Pouff, me dit Loulou en
r»ant au milieu de ses larmes, comme il ne
sa it gière ce qu'il dit et ce qu'il pourra ja-
mais "aire ! Mais c'est égal, va, mon Pouff, tu
e$ ui très-bon frère de vouloir épouser ta

• sc^ur pour l'empêcher de pleurer. Rappelle-
1 toi <B que je te dis : je n'oublierai jamaisjque

toi, qui ne m'as jamais vue même danser, tu
m'as dit cette bonne chose-là. Tu as un très-
bon cœur certainement, mon cher petit gros
Pouff, et tu ferais un très-bon mari ; mais
moi, je ne ferais pas une bonne femme du
tout. Vois-tu, je ne pense, au fond, qu'à dan-
ser mieux qu'aucune n'a jamais dansé. Je
veux être plus que Taglioni, et je ne me ma-
rierai jamais, afin de pouvoir le devenir sans
que personne puisse m'en empêcher. »

Nous nous attardions beaucoup, le maître
de l'hôtel prit la peine de monter lui-même :
« Mes enfants, nous dit-il, vous allez man-
quer le train. L'omnibus est déjà parti, mais
j'ai fait chercher une voiture et je vais vous
conduire au chemin de fer. J'ai besoin d'y
aller. >

Ce maître d'hôtel était un très -brave hom-
me ; il avait vu mon nom sur son livre des
voyageurs, et ce nom lui rappelant tout à
coup celui de mon oncle, qu'il avait beaucoup
connu, paraît il, à une époque où mon oncle
avait habité l'Allemagne, il avait voulu s'as-
surer si j'étais de sa famille. Mlle Loulou n'é-
tait pas cachotière ; je n'ai jamais eu le dé-
faut d'être très -renfermé. Quand nous fûmes
arrivés au chemin de fer, il se trouvait à peu
près au courant de nos petites affaires'.

Nous étions pris de si court par le temps,
que ce fut à grand'peine que je parvins, en
me précipitant sur le guichet qui allait se
fermer, à obtenir nos deux billets pour Leip-
sick, pendant qu« Mlle Loulou était occupée
avec le maître d'hôtel, qui fut pour elle d'une
complaisance extrême, à obtenir qu'on ne mit
pas Mlle Cocotte aux bagages.
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Quand nous fûmes installés tous les trois,
Mlle Loulou, Mlle Cocotte et moi dans notre
wagon et que le train se fut mis en marche :

« Mais, me dit Mlle Loulou, comme frap-
pée par une réflxion soudaine, nous sommes
troD bien ici, c'est du velours sur ces ban-

quettes-là. Nous ne sommes pas en secondes,
nous ne sommes pas où je voulais aller. En
Allemagne, c'est les secondes qu'il faut pren-
dre ; les premières sont beaucoup trop chè-
res : c'est pour les princes et pour les gens
tout à fait riches. Monsieur Pouff, vous avez
eu tort de ne pas me laisser prendre les billets
moi-même, en secondes on est aussi bien en
Allemagne. Ce n'est qu'en France qu'on est
mal, dès qu'on n'est pas dans les pre-
mières.

— Bah ! dis-je, qu'est-ce que cela fait ?
— Cela fait beaucoup, dit Mlle Loulou qui

subitement devint toute rouge ; cela fait que
j'avais dans ma bourse de quoi faire ma routa
dans les secondes, et qu'en payant les pre-
mières je n'aurai plus de quoi aller jusqu'à
Ber'in. Je suis très-mécontente. »

J'essayai d'apaiser Loulu en lui disant que
j'avais beaucoup d'argent.

Loulou me répondit assez sèchement que
l'argent que j'avais ne la regardait pas, qu'elle
ne dépensait que son argent à elle, l'argent
de ses appointements, l'argent qu'elle avait
gagné ; elle ajouta qu'elle ne faisait jamais
de dettes, que Mme la directrice n'entendait
pas que ses artistes en fissent, et que je ve-
nais de lui faire commettre une faute dont
elle n'était pas satisfaite du tout. Les négo-
ciations s'entamèrent et prirent tout à coup
un caractère qui m'étonna. L'œ ;l noir de
Mlle Loulou s'était comme durci. J'ai trouvé
plus tard de ces duretés subites cher les êtres
qui, élevés dans les privations, savent seuls
ce que les questions d'argent peuvent conte-
nir de misères.

Il me paraissait si simple à moi de venir en
aide à Mlle Loulou, pour réparer une erreur
dont j'étais seul coupable, qu'au lieu de lui
savoir gré de sa résistance et de sa colère
même, j'en étais à la fois peiné et blessé.

€ Il ne s'agit pas, lui dis-je, mademoiselle,
de vous donner la petite somme qui va vous
manquer; je vous la prêterai, et vous mêla

renverrez quand vous pourrez.
— Et madame le saura, monsieur, me ré-

pondit M1'6 Loulou, et moi d'ailleurs est-ce
que je l' ignorerai ? >

La crainte qu'inspirait madame à Loulou
me donna à penser que la pauvre Loulou
avait dû être élevée bien durement, et mon
humeur disparut devant cette pensée pour
faire place à la pitié.

Je demandai pardon à M"6 Loulou de la
peine que je lui causais. Je lui dis que je me
repentais beaucoup, et qu'elle me faisait un
grand chagrin en ne me permettant pas de
lui prêter les vingt-deux francs soixante-dix
centimes qui allaient lui manquer ; que ce
n'était certainement pas agir en bonne sœur,
et qu'après ce qu'elle m'avait dit il y avait
deux heures à peine, je ne devais certaine-
ment pas m'attendre à cela. J'ajoutai que si
j'avais été mis par elle dans l'embarras eu
où elle était, je ne serais certainement pas si
fier vis-à-vis d'elle.

Mais la glace, loin de fondre, s'épaississait,
le petit visage de M11" Loulou restait d'une ri-
gidité surprenante.

< Ne me parlez plus, laissez-moi penser, »
me dit-elle ; et elle se mit dans un coin, le vi-
sage caché dans ses mains crispées.

Elle était dans cette attidude, comme une
petite statue de la Fierté blessée ; rien ne re-
muait dans sa petite personnes c'était da
bronze encore plus que du marbre.

M"e Loulou, sous ce nouvel aepect, réappa-
raissait comme une de ces sauvages dont j'a-
vais lu la description dans les livres de voyage
de mon oncle, que la douleur rend muets à la
façon des animaux, et qui attendent dans une
immobilité implacable que le destin ait épui-
sé ses coup3.

Les proportions que prenait par ce silence
indéfiniment prolongé un incident si futile en
lui-même dépassaient tout ce que ma nature

j pouvait imaginer. J étais à la fois stupéfait et
, consterné.
I

Je sentais toutefois que rien de ce que je,
tenterais ne mettrait fin à cette situation, et
que, ne la comprenant pas, je serais impuis*
sant à la faire cesser.

La lutte se livrait derrière les deux petitat
mains qui me dérobaient ce qui se passait
dans cette étrange petite tête. J'attendis, dan»
un serrement de cœur inexprimable qu'elle
prît fin.

Je commençais à désespérer tout à fait,
quand il me sembla remarquer que les mains
de M"8 Loulou étaient comme moudlées ; bien
sûr la pauvre Loulou pleurait ; c'étaient r as
larmes que ses mains cachaient et qui pas-
saient malgré elle entre ses doigts.

Je ne me trompais pas : une des mains de
Mlle Loulou fut bientôt obligée de se déta-
cher ée son visage pour aller chercher dans
sa poche le mouchoir qui était devenu né-
cessaire.

« Ah! ma pauvre Loulou, lui dis-je, tu
pleures, et c'est moi qui te fais pleurer, moi
qui te voudrais si heureuse pour toujours ! »

MHe Loulou tint un instant son mouchoir
sur ses yeux pour effacer la trace de ses lar-
mes ; après quoi, me regardant sans embar-
ras, comme si j'ausse dû trouver tout simple
ce qui venait de se passer :

« Je vais vous dire, me dit-elle, pourquoi
j'ai été en colère et pourquoi j'ai pleuré.
Parmi les pensionnaires de notre compagnie,
il en était une, la plus belle, la plus grande at
de beaucoup la plus habile de nous toutes,
qui m'avait prise en amitié : c'est elle, plus
que madame, qui m'a fait faire tous mes pro-
grès. C'était pour moi comme une sœur alnéa
ou une petite maman. Elle avait à la fin trop
grandi pour rester parmi nous ; le théâtre da
Berlin iui avait d'ailleurs offert un engage-
ment superbe. Elle y débuta avec un si grand
succès, que tous les journaux dirent qu'on
n'avait jamais rien vu de pareil et qu'elle fo-
rait oublier les plus célèbres danseuses.

(4 suivre.}
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économiserions notre métal et sans gêner
le classement inachevé de l'emprunt inté-
rieur des deux milliards, nous préparerions
le succès de l'emprunt des trois milliards,
qui doit libérer notre sol.

Le système du gouvernement s'inspire
de principes contraires qui selon nous,
peuvent conduire à des désastres, il t^t
vrai que ce système est bien facilo à prati-
quer et flatte notre vanité nationale ; rien
que cela devrait suffire aux gens de bon
sens pour le tenir en défiance.

 , _4»_  —

Algérie.

Les renseignements suivants donnent en
résumé la situation politique des trois provin-
ces de l'Algérie.

ALGBR. — Il n'y a pas à signaler de modi-
fications dans le Tell ; les labours se poursui-
vent autant que le permettent les intermit-
tences de pluies et de beau temps ; les dispo-
sitions prises pour fournir des grains de
semences aux agriculteurs nécessiteux per-
mettent d'espérer que les cultures attein-
dront, cette année., une étendue à peu près
normale.

L'état des choses s'améliore sensiblement
dans le sud. La marche des colonnes de

. Constantine sur Tuggurt fait disparaître les
inquiétudes entretenues j'asqu'à pré-eat par
l'appréhension de nouvelles tentatives d«s
'ùébris des bandes réfugiées dans l'extrême

;sud.
Les opérations qui ont lieu dans la pro-

• ''vince d'Oran garantissent également aux
" populations sahariennes de cette province la

sécurité du côté du sud-ouest.
,  L'une des colonnes mobiles de Laghouat se

porte avec des gourns vers Brezina, d'où ils
couvriront complètement la division d'Alger

.'. du côté du sud-est et pourront, s'il est néces-
saire, prêter une utile coopération aux trou-
pes d'Oran.

*'' ÔRA.N. — La situation continue à être sa-
' : tisfaisante dans la région teUienne, où les

'populations s'occupent activement de leurs
labours.

Les grains contenus dans les silos de re-
serve suffisent pour les prêts à faire aux

. cultivateurs qui manquent de semence, et
; .., c;ui, sans cette précieuse ressource, auraient
i .",'.; été obligés de restreindre leurs cultures.
\ Le calme règne sur la frontière maro-

„*. caine.
' Les derniers renseignements ne font point

pressentir la fin de la lutte engagée par la
 tribu des Guelialia marocaine avec la gârni-
V t on espagnole de Meliila, et la présence du
-;" fils de l'empereur à Zelouann'a pu encore ar-

rêter les hostilités.
Dans le sud et dans le sud-ouest, l'émotion

, , causée par les derniers coups de main de Kad-
dour ben Hamza commence à se calmer en

1 . présence des dispositions prises pour parer à
'", ,' de nouvelles éventualités.

CONSTANTINE. — La pacification est entière
;... (Sans le nord, et l'œuvre de réorganisation se

complète et se consolide chaque jour.
rf«' Dans le sud, M. le général de Lacroix,
- après avoir parcouru à petites journées le
'';; pays compris entre Bousaâda et Biskra, et
,.. réglé sur place toutes les questions qui avaient

été soulevées dans cette région si profondé-
 ment bouleversée par l'insurrection, vient de
f" prendre la route de Tuggurt.
'': D'après les dernières nouvelles, le chérit
"' Bou Choucha serait m@rt des suites de la
£- Wessure qu'il a reçue dans sa rencontre près
- Ù'EI Alia avec les Saïd Atba, et ce qui restait
•'-' auprès de lui des Ouled Mokran se disposait à
.' passer en Tunisie.

Si C9S bruits se confirment, il n'est pas
, douteux que la situation de cette zone ne se

modifie favorablement à bref délai.
Dans l'est, le colonel Flogny a réduit à la

soumission les gens de Négrin, dernier refuge
des insurgés dans le cercle de Tebessa; ils
ont accepté toutes les conditions qui leur ont

r t'té imposées. (Journal officiel.)

-"

: COURRIER DD JOUR DE L'AN
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Paris, 1er jpnvier.

Je viens de faire un tour de promenade sur
: les boulevards : il y a un monde fou, à ne pas

 pouvoir circuler ; toute la bourgeoisie pari-

> sienne est dehors et j'ajoute que les visages

; sont gais, comme les toilettes sont fraîches.

; Ce peuple a vraiment une élasticité mer-

| Yeilieuse : il a subi tous les désastres, assisté

J à toutes les ruines, passé bravement ses six

t jinks de siège, essuyé ses soixante et dix jours

de Commune et le" î «> voilà st'r ses pieds, aussi

vif, aussi dispos aussi jeune, pur ainsi dire,

qu'avant la guerre.

H faut dire que le voisinage du premier

v, jour de l'an a donné à l'industrie parisienne

,^%n élan tout à fait inattendu ; h s'est consom-

*• mé des montagnes de bonbons et des rivières

teste bijoux. Depuis huit jours les magasins

A j d'objets d'étrennes ne désemplissent pas.

Personne, je viens de le dire, n'avait prévu

* reè retour de fortune : on pensait que tout le

,- .monde ayant été atteint par dix-huit mois de

: chômage en tout genre, chacun semblait de-

I Toir resserrer les cordons de sa bourse et ren-

voyer les dépenses de luxe à des temps meil-

leurs. Les fabricants eux-mêmes avaient tablé

i sur cette conjecture fort plausible et n'avaient '.

pas produit ce que le jour de l'an comporte ;

' 'd'habitude.

Il en est résulté que beaucoup d'artistes

* «e sont trouvés assezjvite épuisés : l'un de nos (
* plus intelligents et de nos plus puissants édi- ]

teurs s'est vu à court pour un certain nombre '

de volumes et se mord aujourd'hui les poings !

; d'avoir ainsi désespéré de la République. Les

' tapissiers et les bijoutiers ont pu, saDs difB- '

colté, écouler tout leur stock de causeuses, ''

de sofas, de tables à ouvrage, etc..

" Cette résurrection commerciale est due en <

grande partie, et il faut s'en féliciter, aux <

Rachats à l'étranger : malgré les craintes qui !

s'étaient fait jour à cet endroit. Paris reprend s
- «t conservera le sceptre de la mode et du i

/goût. |

A un autre point de vue, les achats ou les r
* commandes de l'extérieur déterminent à notre

* profit une importation considérable de numé- ^

raire. L'or que la Prusse nous a pris nous le j]

 rattrappons en vendant beaucoup et en ven- -y

dant des objets chers.

Ce caractère de marché universel est du

reste spécial à notre capitale et la faite de

l'Assemblée n'y peut rien : seulement nos re-
1

r présentants devraient comprendre que Paris

_ ! redevenant le centre du gouvernement, sa

s puissance commerciale en serait nécessaire-

>, ment accrue et que cette puissance n'est pas

la chose des Pariaens, mais la richesse com-

mune de la France.

C'est hier, .dans l'après-midi qu'ont eu lieu

l les réceptions par le président de la Républi-

Q que des divers corps constitués. Aucun dis-

n cours n'a été prononcé, mais les entrevaes

ont été de part et d'autres des plus cordia-

les.

a COURRIERJJE PARIS
Paris, 1er janvier.

Vous avez déjà le détail des élections aca-
* dérmques : vors avez vu que, malgré les t.f-
- forts de Mgr Dupanloup et de ses amis, M.
8 Saint-René Taillandier, candidat de ia der-
" nière heure, n'a pu réunir que 12 voix contre
- 17 donnés à M. Littré.
s C'est décidément, ainsi que je vous l'avais

fait prévoir, l'influence de M. G-uizot qui a
t été prépondérante J'ajoute que non-seulement
3 l'Académie a résisté aux sophisraes qui vou-
3 laient faire de M. Littré un candidat positi-
<* viste, au Heu de le prendre pour ce qu'il est,
3 c'est-à-dire un philologue éminent, mais en-
3 core que M. Littré a été nommé sans poser

sa candidature et même sans faire les visites
 traditionnelles.
: Vous avez lu le mémoire que l'évêque d'Or-
1 léans a fpublié dans la Gazette de France

sur la candidature qu'il avait réussi 8 ans
3 auparavant à faire en rter.
5 Evidemment, M. Dupanloup posait la ques-
* tiou de cabinet : la conclusion ne s'est pas fait
 attendre. Hier soir , la même Gazette a
 reproduit la courte lettre par laquel'e le pré»

lat notifie si démission au président actuel de
- l'Académie française, M. Legouvé.
i Quant à M. de Loménie, il ne l'a emporté
s que péniblement sur son concu"rent,M. About:

ce dernier, vous le savez , était vivement
- poussé par M. Thiers et par M. Mignet ; le
; président de la République est même venu de
t Versailles expressément pour prendre part au
; vote. Cette fois encore, M. Guizot a triomphé.

Vous savez, du reste, que le fils àé. l'illustre
orateur est le suppléant de M. de Loménie au
Collège de Franc3. M. de Loménie est certai-

t nement moins connu dans le gros public que
i M.Aboui;; mais c'est un critique tout à fait dis-
 tingué et un parfait gentleman,
i Ce que je vous ai dit de notre élection de
 dimanche prochain est encore vrai : les dé-

mocrates enrégimentés et disciplinés, qui ont
t pour trad'tion de voter quand même p->ur le
- candidat réputé le plus avancé donneront
i comme un seul homme leurs suffrages à Vic-
i tor Hugo.

M. Martin Nadaud ayant retiré sa candida-
, ture et M. Crémer n'ayant pas l'air d'être en

s mesure de maintenir sérieusement la sienne,
il n'y a plus d'autre candidat de nuance ré-
publicaine que M. Vautrain; d'autre part,

| l'Union parisienne paraît avoir définitivemant
renoncé à trouver un homme. La lutte va
donc se concentrer entre M. Hugo et M. Vau-

' train.
Or, je sris convaincu qu'une bonne partie

drs électeurs républicains radicaux repous-
; sera M. Hugo et son mandat contractuel, pour

adopter le seul r-ind'dat vraiment politique
et pratique en ce moment ; M. Vautrain est

! sûr d'ailleurs de réunir toutes les voix répu-
blicaines libérales ; enfin, les conservateurs
indifférents à la forme du gouvernement,
mais qui acceptent sincèrement larépub'ique
sage dont nous jouissons aujourd'hui, vou- (
dront le consolider par un vof ̂  intelligent.

Il ne serait donc pas surprenant que le
président du conseil municipal de Paris l'em-
portât haut la main sur l'homme de la rue
BreH ; ma's il faudrait pour cela que le can-
didat aostention se retirât une bonne fois de
Ja lice et c'est a que je n'oserais pas af-
firmer.

Je vous annonce pour les premiers jours
de février la reprise de Ruy-Blas à l'Odéon.
Le chef-d'œuvre du grand poèti n'avait pas
été donné depuis 1848. Je compte sur un
grand succès. Plusieurs acteurs de mérite
ont été engagés pour la circonstance et à dès
condit ,-ors magnifiques.

Voici comment seront tonus les rôles les
plus importants :

Mélingue jouera Don César de Bizan.
Lafontaine, Ruy-Blas. '
Geffroy, Don Saîluste.
Mme Victoria Lafontaine, Dona Maria.
Mélingue sera probablement très-curieux, '

très-original; LafonHne, achur très-inégal, ,
sera ou très-bon ou très-mauvais ; Geffroy,
excellent suivant son habitude ; M"18 Victo- !

ria fera de la reine un personnage miè\reet
effarouché qui pourrait bien rapetisser C3 rôle -1

charmant.
Un dé*nil caractéristique : Victor Hugo n'a

pas voulu consentir à aller lire sa pièce à l'O- s

d'on ; les artistes viendront, contrairement à (

l'usage antique, entendre le maître chezlui. !
M. j

 im» 1
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L'ELECTION DANS LES BOÏÏCHES-DMHONE <

 i

Aix, 28 décembre 1871. ,

Les craintes que je vous manifestais dans ^
ma dernière lettre menacent de se réaliser, i
Les partis agissent ou n'agissent pas, mais i
isolément, et toute conciliation paraît impos- A
sîble. Le comité radical a arrêté la liste de ses i
candidats ; ce sont MM. Challemel-Lacour, r
votre ancien préfet, et Bouchet. Pour ce der- t
nier choix, l'opinion publique ne saurait être a
trop sévère. M. Bouchet est entré à la préfec- I
ture de Marseille le 4 avril, avec les partisans c
de la Commune. Le conseil de guerre l'a ac- li
quitté, et l'on a reconnu qu'il avait protégé v
les otages. Mais il n'en était pas moins dans
l'insurrection, et c'est à ce titre que les radi- v
eaux ont voulu le nommer. C'est la suite de r
la campagne poursuivie avec tant de succès li
par MM. Ordinaire, Rouvier et Daumas qui d
vient d'écrire à ses électeurs qu'il s'associait ti
aux protestations de M. Ordinaire contre la . n
commission des grâces. d

Si c'est par de pareils procédés que les ra- q
dicaux croient servir la République, je leur p
en fais mon compliment ; mais comment agi- d
raient-ils, s'ils voulaient la compromettre î d
Que feront les républicains modérés en pré- a'
sence d'un^ pareille décision ? Se risqueront- si
ils à affronter les hasards du scrutin avec é
leurs seules forces.au risque même d'être bat- q
tus? Je le voudrais sincèrement ; l'honneur au g.
moins serait sauf. p;

Et quand on pense que c'est le lendemain et
de la circulaire lancée par M. de Bismarck pi
qu'un parti ne craint pas de jeter la division v<
dans le pays, c'est à se demander ce que de- dî
viennent le'bon sens et la raison publique. la

Hermiie REYNALD, h<
fii

is

!a Diverses paroles* desg-eïées.

IS Bourg, 27 décembre.

t_ Du temps de l'empire, un citoyen lyonnais,
des plus marquants et des plus regrettés,
avait coutume de dire à ses amis politiques,

m trop pressés d'affirmer leurs doctrines : « Le.
i_ moment n'est pas aux longs discours. »

Les temps sont bien changés, car depuis
quelques mois chacun parle comme s'il n'a -

iS vait rien autre à faire. Je ne dis pas cela pour
i- l'illustre vieillard qui préside aux destinées

de la République, car M. Tniers agit presque
aussi bien qu'il parle ; mais il me paraît utile

- de constater ce symptôme fâcheux : la recru-
descence de la loquacité française dans les
régions politiques. Encore si ce"reproche s'a-
dressait seulement aux avocats, on en pren-
drait mieux son parti, comme d'un "mal né-
cessaire et dans la nature des choses ; mais ce

t_ que l'opinion régnante a de vraiment remar-
f_ quable, c'est qu'elle n'épargne aucune classe
[ de la société. Tout le monde s'en mêle et les
,'_ hommes même qu'on s'est habitués à regarder
,„ comme représentant par excellence l'action,

les militaires, semblent s'être voués particu-
fièrement au culte de la parole et parlent au-
tant et aussi bien que des avocats.

^ Mais c'est d'un discours tout local que je
vtux vous entretenir aujourd'hui. Je vous

j3 parlerai d'éloquence sans sortir de ma ville
t natale. Ce discours remonte déjà à quelques
"l jours ; mais il a été prononcé par une tempé-

r rature qui conserve même les sous, s'il faut

s en croire Rabelais, livre quatrième, chapi-
tre V : « Comment en haulte mer, Pantagruel

,_ ouït diverses paroles desgelées. »

e Avant de vous parler du discours lui-même,

g il faut que je vous dise qu'à Bourg, nous
avons aussi des pompiers ; mais, comme nous
n'avons pas de baron Chaurand pour les dé-

^ nigrer, nous ne les appeloi's pas prétoriens,
, nous n'en disons pas de mal et nous n'en
k> pensons que du bien. Ce sont de très-honnê-
'* tes gens, souvent courageux, toujours dé-

voués, qui vont au feu plus souvent qu'à la
A parade. Nous les admirons, nous les aimons
. et même nous eussions été très-disposés à les

+ plaindre un peu, les croyant orphelins depuis
le 4 septembre, sur la foi d'un préfet de l'em-

e pire. Mais je crois fort qu'ils ont trouvé dans
la République une nouvelle mère et ils ont
d'ailleurs une patronne, qui leur tient lieu de

' famille.
C'est sainte Btrbe. Pourquoi saifrté Barbe,

est-elle la patronne des artilleurs en géné-
g rai et des pompiers en particulier ? Je ne sais
,. et ne chercherai point. Tout petit, on m'ap-
'•" prit à ne pas sonder les mystères.

8 Toujours est-il que la compagnie des sa-
peurs-pompiers a fêté la Sainte-Barbe. On s'est

£ réuni, on a mangé, on a parlé. Tout cela est

e dans l'ordre du jour. M. Revel, secré-
j. taire général de la préfecture, a d'abord pro-

noncé quelques paroles marquées au coin de
la convenance la plus parfaite et du plus pur
patriotisme. On ne lui reprochera pas d'a-

j voir abusé de la parole ; mais dans son éner-
gique concision, ce petit discours-modèle a

' mis en relief le tact, le bon sens élevé et le
sage libéralisme de ce fonctionnaire, si sym-

£ pathique au département.

t Après lui, M. Martin, capitaine et archi-
tecte, a pris la parole et l'a gardée. Les gens
ds goût, — nous en avons à Bourg, — ont

3 trouvé son discours fort beau et ils ont rai-
l son. Ce disaours a tout pour lui : la pureté
» du styie, la délicatesse de l'ornementation, le

3 choix et surtout l'abondance des matériaux,
j. mais peut-être un peu trop de développement

dans les façades, ce qui gâte parfois lesmo-
j numents les plus parfaits et peut donner à

un palais l'apparence d'une caserne. C'est
j pourquoi, sans doute, quelques personnes dé-

licates et difficiles, — nous en avons aussi à
i Bourg,—l'ont trouvé long. f'V

Deux autres orateurs, il est vrai , lui
, avaient donné l'exemple dans la même se-
i maine ; mais ceux là y étaient forcés par les
.' usages de l'Académie. C'est une excuse. Ce
; pauvre M. Marmier, comme nous l'avons

plaint de bon cœur ! Les hasards de la suc-
cession académique l'avaient condamné à l'é-

, loge forcé de feu M. de Pongerville. Il s'en
est tiré en homme d'esprit, c'est-à-dire en
parlant fort peu de M. de Pongerville, et :
baucoup de Milton, voire même des filles et !

! des femmes de Mitton. '
Le rôle de M. Cuvillier-Fleury était plus ]

facile et tout tracé par les traditions de l'A-
cadémie où, depuis la fameuse réception d'Al-
fred de Vieny par M. Mole, recevoir un aca- !
démicien signifia le malmener, ou comme on '
a dit à cette occasion, le molester. M. Cuvil-
lier-Fleury n'a pas abusé de ce droit et trai- *
tant M. Marmier en ami plus qu'en récipien-
daire, il ne lui a fait que très-légèrement sen-
tir l'honneur que lui faisait l'illustre assem- 1
blée et ne lui a pas trop amèrement reproché ^
son indignité. i

Toutefois comme un directeur de l'Acadé-
mie ne saurait faire un discours sans immoler i
une victime, M. Cuvillier-Fleury n'a pas
voulu déroger entièrement à cet usage. Il
s'en est pris d'abord à l'esprit français, au- r
quel il a adressé cette sévère objurgation ^
«....Et le peuple spirituel par excellence ! I
N'achevons pas ; c'est une réputation à re- 9.
faire. » Mais aussitôt il s'est mis à travailler t
lui-même à refaire cette réputation compro-
mise et on peut dire sans flatterie que son
discours achevé, la besogne était plus qu'à a
moitié faite. r

Mais il fallait une victime plus sérieuse. Ne 1
voulant pas accabler M. Marmier et ne pou- 'v
vant sacrifier M. de Pongerville , — les im-
mortels ne se mangent pas entre eux , — il
n'avait rien de mieux à faire que de suivre la fl
voie tracée par le récipiendaire lui-même, en u
immolant, comme lui, une des victimes du c
même Pongerville , je veux dire un des poètes s
traduits par cet académicien. M. Marmier t
avait choisi Milton, M. Cuvillier-Fleury prit d
Lucrèce et pendant une heure il tonna c
contre le poète de la nature dés choses, ce- e
lui quia dit par la bouche de M. de Ponger-
ville : r

Le monde, immense erreur, n'est pas l'œu- c
vre des dieux 1 Lui reprochant son grossier u
matérialisme, l'immoralité de ses doctrines ; é
lui reprochant d'avoir mis Epicure au-dessus C
des dieux, et les dieux au-dessous de la ma- y
tière, ce pauvre Lucrèce, mort depuis deux n

.mi'le ans, et que l'ex-précepteur de M. le duc
d'Aumale a failli accuser de tous les malheurs
qui nous arrivent, a dû se laisser condamner P
par défaut. Et pourtant telle est l'attraction P
du génie que, sous cette sincère indignation
de morahste, on sentait percer la secrète d
admiration du lettré et du poète, qui, subis- h
sant malgré lui la fascination de l'abîme, d
était obligé, à chaque instant, de se retenir à d
quelque branche de salut, comme un voya-
geur pris de vertige sur le bord d'un préci- n>
pice. La branche qui le sauva définitivement te
et l'aida à reprendre pied dans les régions
pures et sereines du spiritualisme, fut le sou-
venir d'un jeune prêtre, Paul Ssigneuret, qui, la
du fond de sa prison, bravait les assassins de ni
la Commune et aspirait au martyr. C'est cet
héroïque souvenir qui lui a fourni la magni-
fique péroraison que tout le monde a admirée pr
et que je n'hésite pas à reproduire en entier, pa
pour que mes lecteurs aient une nouvelle oc- de
casion de l'admirer ; te

« Voilà, monsieur, quand un peuple n'est
« pas voué à une dégradation sans merci, ce
* qui le rachète et ce qui le sauve : ce jeune
« séminariste qui confesse, à deux pas du
« chemin de ronde , l'immortalité de son
< âme , ce glorieux maréchal qui , blessé
« grièvement, se hâte de se guérir pour se
* trouver à la bataille de l'ordre, sous le dra-
< peau du droit; ce soldat qui meiirt sur le
« rempart, ob-cur et résigné ; ces fils de fa-

- « mille, ces | aysans, ces ouvriers, ces riches
« et ces pauvres, tous accourus sous les cou-
« leurs nationales, pour s'associer à lYffort
« commun et prendre leur part du malheur
« public, voilà, monsieur, le contre-poids de
« cet abaissement où les nations semblent
« par moments précipitées sans retour. C'est
« ainsi que se rétablira le niveau solide où
« notre chère France sera désormais, non
« l'effroi du monde, mais le précurseur at-
« trayant et toujours suivi de la civilisation
« chrétienne. »

Il ost impossible de mieux sentir et de
mieux dire. On voit que M Cuvillier-Fleury
en est aussi pour la revanche, mais la revan-
che par les idéts et non par les armes. M.Mar-
tin a terminé également son discours de
Sainte-Barbe par l'évocation de la revanche,
et il faut lui en savoir gré, dans une allocu-
tion presque militaire, il a préféré aussi la
revanche pacifique, sans toutefois répudier
ab;olument l'espoir des triomphes guerriers.
C'est qu'en effet, si près encore des malheurs
de l'invasion et des brutalités de la conquête,
il est difficile de renoncer aux tentations de
la vengeance brutale, et la conscience hésite
à les condamner.

L'ancienne loi, la loi du talion, provoquée
par les insolences du vainqueur, combat e»r
core, dans notre esprit, les enseignements
de la loi moderne et véritablement chrétienne.
Mais celle-ci finira par triompher de nos
cœurs naturellement enclins aux sentiments
généreux. La Prusse vaincue et humiliée, au-
tant que nation le fut jamais, n'a pas pardon-
né. Elle a gardé au cœur cette plaie et cette
soif de vengeance que deux invasions de la
France n'avaient pu assouvir,, et que la troi-
sième n'a pu rassasier encore. Mais le génie
de ia Prusse est dur et barbare. Cette longue
rancune, ce culte prolongé de la haine l'a
rendue plus barbare encore, et lui a donné
ca caractère d'hypocrisie particulier aux peu-
ples qui ont subi le despotisme et rêvé la ven-
geance. Ceux-là sont impitoyables dans leurs
retours de fortune. Pourtant quel profit la
Prusse aura-t-elie tiré de son triomphe bru-
tal ? Quelques avantages matériels sans doute,
mais achetés au prix d'immenses pertes mo-
rales. Sa victoire lui a inoculé ce mal de l'em-
pire, dont elle nous a guéris et qui aura rai-
son de sa puissance plus facilement encore
qu'il ne l'a eu de la nôtre et plus irrémédia-
blement. Cette victoire n'a même pas satisfait
cet immense amour-propre, ce désir insensé
de supériorité, qui est, plus que la vengeance
encore, le mobile de sa haine et de son envie.
Et, à l'heure qu'il est, voyant qae ruinés, mu-
tilés, amoindris, nous valons mieux qu'elle
encore et pouvons plus qu'elle pour le bon-
heur et l'avenir de l'humanité, que nous
avons plus de puissance morale qu'elle, plus
de cœur et plus d'esprit, elle enrage, et, chose
inouïe! le vainqueur jalouse le vaincu, tandis
que le vaincu acquiert chaque jour un nou-
veau droit à mépriser le vainqueur.

Que cela nous serve de leçon ! N'aspirons
plus aux triomphes de la force"; mais songeons
sérieusement à redevenir le centre d attrac-
tion de l'Europe et le grand foyer de la fra-
ternité universelle.

VERAX.

IOÏÏYELLES ET BRUITS

Le Journal officiel contient le décret de
promulgation de la loi qui élève l'émission
des billets de la Banque de France à 2 mil-
liards 800 millions de francs, et dorme la fa-'
culte, à notre grand établissement financier,
d'abaisser à 10 et 5 fr. les coupures de ses
billets.

On marjde de Rome, que la légation de
France près le roi d'Italie établira définiti ve-
nant le 1er janvier sa résidence à Rome. Tous
les chefs de légations étrangères sont mainte -
îant à Rome.

L'empereur du Brésil n'a pu assister lundi
lu dîner diplomatique à la présidence. C'est
•émis à une huitaine de jours.

L'empereur a passé la fête du nouvel an
ivec ses cousins d'Orléans à Chantilly.

C'est aujourd'hui que doit arriver à Paris
e nouveau ministre du Portugal, M. d'An+as,
renant de Bruxelles, où il représentait, au-
tres du roi Léopold, S. M. T. F.

M. d'Antas est, dit-on, un ami des lettres,
m esprit fin et distingué.

L'Angleterre a rompu ses relations diplo-
natiques avec la république de l'Uuruguay,
i cause du refus opposé par le président
îattle aux réclamations des résidents an-
;lais, ruinés par la guerre dans ces con-
rées.

Les princes d'Orléans ne s'étaient pas joints
ux députés qui ont paru chez M. Thiers ;
oais l'agence Havas assure que plusieurs de
surs amis ont assuré le président de leur dé-
ouement.

Le congrès télégraphique poursuit ses con-
ïrecces à Rome. Parmi les vœux qu'il expri-
mera se trouvera certainement celui d'une
onvention internationale pour le respect ab-
olu, en temps de guerre, des communications
ransatlantiques. C'est M. Cyrus Field, venu
es Etats-Unis à Rome pour prendre part à
es délibérations, qui a présenté une motion
n ce sens.
Le gouvernement italien et la ville de Rome

ivahsent de zèle pour fêter les membres de
e congrès. Le prince Humbert leur a donné
n banquet au Quirinal. La municipalité a
claire pour eux, aux feux de Bengale, le
oiisee et tous les monuments du Forum II
avait plus de cent mille personnes à cet àd-

nrable spectacle.

Le prince Orloff, ambassadeur de Russie î
res la République française, est arrivé de-
uis quelques jours à Paris. 1
On sait que le prince Orloff est une 1

3S têtes du vieux parti national russe, dont c
) czarev/ich est le chef, et pour qui la haine 5
31 Allemagne et des Allemands est un article
i fol. c

Le prince Orloff présentera très-prochaî- ,c

sment a M Thiers les lettres qui l'accrédi- i
nt auprès de notre gouvernement. à

Le XIX
e
 Siècle donne comme assurée

nomination de M. de Saint-Vallier à Mu- d
en. r

_ d

Le royaume de Wurtemberg va être re- d
esenté auprès du gouvernement français v
.r un ministre résidant. Ce titre est d'un  u
gre inférieur à celui de ministre plénipo- j
utiaire, et d'un degré supérieur à celui de !

chargé d'affaires. [

Le prince de Metternich a fait dernièrement
comme on sait une visite à M. thiers.

On lui prête à cette occasion ummot bien
joliment malicieux. \ i .

Le prince qui sait firt bien que .'!• Thiers
ademandé, à Vienne, son rappjL ^t néan-
moins trop gentilhomme et trop'; d jplomate
pour paraître s'en douter. Pour^,n'€ ?u Pa-
nant congé du président, comnie/. le\pan|e
son habit s'était accroené au tepum' de^ «Ça
serrure et que M. Thiers était obligé & l'ai-
der à se dégager. « Voyez, fui dit-il, cpmme
je suis attaché à ce pays : sans votre a-de je
ne m'en détachais jamais. »

On prétend, c'est Paris-Journal q'd le
disait, que si M. Ranc n'est pas pour ¥'s pro-
chaines élections le candidat de la démocratie
radicale à Paris c'est qu'il n'a pas voi.m ac-
cepter le mandat impératif.

La République française e£t moinsscru-
puleuse que M. Ranc* Elle se rallie HU

jourd'hui à la candidature contractuelle w
M. Victor Hugo.

A ce propos, un joli mot à ajouter aux ak&.>
du grand poète.

L'élection d'un député à Pj?ris, coûte g'é]|é -
ralement de 35 à 40,000 francs, soit au can-
didat lui-même, soit aux comités qui le pa-
tronnent.

Or le comité démocratique, désirant ne pas
faire à lui seul tous les trais da la prochaine
élection, et sachant M. Victor Hugo en posi-
tion de couvrir rineiartie; de cette som:m9, a
songé à lui demander de concourir aux àé*
pe.i;,e".

C'était mal s'adresser, comme on sait
Aussi Victor Hugo a-t-ilrépondu fièreiiëiurf

« Depuis quand est-il d'usage que l'in ,ité
paye le dîner ? »

Puisque nous en sommes aux affairés dar-
gent, annonçons que le citoyen Mottû, fcin-
quier et membre radical du conseil municoal
ûe Paris, vient de déposer son bilan.

Ajoutons qu'il a senti la convenance le
donner dè3 maintenant sa démission ; àii
moins plusieurs journaux de Paris l'affir-'
ment.
 Son mobilier a été saisi. Nous empruntons

au Salut, de Paris, quelques détails sur cette
curieuse adjudication

La vente a produit au total la somme é
1,334 fr. 50 cent.

Elle a été égayée par un incident qui a due
près de dix minutes. Quand on a mis aux en-
chères la caisse de sûreté, un plaisant, $.e,$
écrié :

« — Est-ce là-dedans qu'on a enfer ma
souscription Baudin ? »

Des rires bruyants ej. des cris : A la port
ont accueilli cette demande. Un moment '
tumulte a été assourdissant, et ce n'est qui
force de supplicaiions et de coups de Wito
d'ivoire des commissaires-priseurs, que; }
calme a été rétabli.

La Gazette des Tribunaux , en annon-
çant la déclaration de faillite dit que le ch'ffr*
du passif est de 208,216 fr. 90 c.

Le chiffre de l'actif est porté pour -nA-
moire.

Depuis quelque temps, c'est un vérit J
chassé-croisé, de bonapartistes.

Le prince et la princesse Joachim MeîJtv,
le prince et la princesse Achille Murât, i
duc et la duchesse de Mouchy sont 'parti!
pour l'Angleterrs, où ils vont passer le jou'
de l'an avec l'ex-empereur.

Par contre, le général Castelneau , aide
de-camp de Napoléon, et M. Piétri, ont quitte
Chislehurst pour venir à Pa^is.

M. Victor de Laprade, <!e.V\ .démi.\fra i-
caise, va [publier une nouveuw e'c^ ,
pa»pWet de Chateaubriand Buona^-, ï

 ( J
les Bourbons, qu'il fera précéder d oa .
gue préfacé. ^n

L'académie des beaux-arts n'a plie m \n
que M. Auber fût remplacé avant is ieuil
de six mois. (

MM. Victor Massé, le prince Ponia,Q $&{
Ernest Reyer et peut-être Offenbach^ pré-
senteront. ,• '

On pense que Victor Massé sera élu J
 ; .n i

L'élection de M. Littré à l'Académie hari_ !
çaise a eu une suite en tout cas inattendu». ..

La Gazette de France publié la lettrefûi-
vante adressée à M. Legouvé, directeui de i
l'Académie française, par laquelle Mgr >a_ <
panloup donnant sa démission d'académic3n .. J

<c Monsieur le directeur,
« Je ne puis plus avoir l'honneur de faui.y

partie de l'Académie française. Veuillez bien
lui faire agréer ma démission, et veuillez
agréer vous-même l'hommage de ma parfaite-
considération.

« FÉLIX, évêque d'Orléans.»

Le roi de Bavière vient d'accorder la somme
de deux mille florins, pour cadeau d'étrennes,
aux sous-officiers et soldats de la deuxième
division bavaroise, en ce moment en France: i

— j

Un traité postal germano-français va, es'- i
père-t-on, être signé prochaineniant. Il rt- 1
produirait à peu près les dispositions dit ti ailé l
entre la France et l'Angleterre.

 r

Le roi Guillaume, aujourd'hui empereur,, \
veut avoir prochainement sa cour de rois, et r
même un peu un empereur dans le nombre.

On parle beaucoup à Berlin d'une réurion r
de princes allemands qui aurait lieu au meis a
de février. L'empereur François-Joseph ferait d
vers cette époque également"une visite au roi
de Prusse. Son séjour ne coïnciderait cepen- s

dant pas avec celui des souverains allemands
r n

 : i-Mln L
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ASSEMBLÉE NATIONALE \
 t!

PRÉSIDENCE DE M. JULES 9RÉVY „

Séance da 89 décembre 1871.

La séance est ouverte à 2 heures 8[4.. i
Le procès-verbal est lu et adopté.
Un rapport est déposé sur un projet de loi re- b

atif à l'avancement dans les grades inférieurs de B
'armée (infanterie et cavalerie).

Un autre rapport est déposé sur un-projet de loi 'a
elatif aux dispositions à prendre en attendant la 'r
oi organique électorale. Un troisième rapport c<
:oncerne le projet sur ks droits à la retraite ç. rès B
5 ans de services. b'
L'Assemblée adopte sar.s discussion un r lt>jet

e loi autorisant une prolongation jusqu'au 3 Hé- di
embre 1872 et une su. taxe sur les boisso s à s'
octroi de la commune d'Armentièrcs, dépiAte- cl
îentdu Nord. Les vins en cercles continu«5'ont te
payer par hectolitre, 7 fr. ; les alcools en cëj es ri
t en bouteilles, 14 fr. h la
L'ordre du-jour appelle la suite de la discd gon la

e la loi de flhancesj notamment l'impôt si le m
îvenu. La parSle est à M. Benoist d'Azy, pfe,;si- m
ent de la commission du budget.
M. Benoist d'Azy répond au discours orononcé d<

ans la séance d'hier par M, Langlois. M. Lan «dois di
eut la suppression des impôts chers, — iaais se
>us les impôts sont cher*. ce
A gauche. — Impôts de cherté 1 a\
M. BENOIST B'AZW— Oui, impôts de cheité,'ceux

qui portnt sur la main-d œuvre, bn outre, M
Lar.gioispropose de prélever de 5 à 20 francs s\i\
les revous. La commission n'a pas cru qu'ù«
pajs pu supporter un impôt aussi lourd. Avec via
pareil sstème, en effet, nous pourrions payer \%,
demnitéa la Prusse et avoir même un excédant-
mais l'Asemblée, comme nous, ne croit pas ^
la sïtuaton soit telle qu'on soit obïig* al* -n-coiàfl
à de pkfeil» sacrifices.

Avec le l'économie, du travail, notre pays pourra
se relev(r. (Très-bien.)

J» rajpf-lie',9i d'autres époques où la France a eu
aussi de. (leti ^rCf^Considerahles, du moins p^
portionee!lemeiii.C»^endant, à force de travaille est
revenue à une position glorieuse et estimée de tous;
et j'ai le ferme confiance qu'elle sortira de la situai,
tion dajs les mêmes conditions. (Apjilaudissemerç
sur un grand nombre de bancs.)

M. thaper repousse le contre-projst de M. Lan.
glois; il fait remarquer que l'impôt e;cite la dénoi),
dation et la délation organisées.

Une vpixt à droite. — Ce n'est pas français.
M. (CIHPÉR. — Je ne fais que caractériser ce quj

disent les art. 7 et 14.
L'art. 7 dit textuellement : « Passé ce délai ( ^

, mois qui suivra la promulgation de la présente lofe1
 les fermiers, locataires, et débours devront faire l&
mêmes déclarations à titre de Contrôleurs. »

L'art. \h met les fermiers et propriétaires à lj
discrétion des ouvriers de la ferme en favorisant i&
délation dans le même sens.

. r.MGtois. - J'ai distingué dans mon projet la
' pj< re financière et la partie concernant la proçji,

L'Oraieur n"*1 d'accord avec M. Thiers, quand H
comtht rarbitra.;r<' ' Pas appuyé la dénonci».
tion,.,! appelle chacu.. faire sa déclaration et«i
autrechoyen advenir la co:ntrôier - (Assez ! assez ! R«-
me-ïij a droite.)

1 vous ne voulez pas m'entendre^ J al fp_c.ore '
\V?er des ouvriers, j'irai le dire ailleurs.

,ts tiens a P«#»ver la moralité de mon projet
: supprimer l'hostilité entre les classes. ( R,

. ir ; ironiques.) "
 n

"
• \ »i demand&que les déclarations d?s patrons fa

, sent contrôlée* par les ouvriers.(Exclamations au cen
I tre et à droite. —Assez.)

L'orateur continue par des considérations génto
les et termine en disant qu'il ne permet à personne
d'attaquer sa moralité

M. le président met aux voix le projet de M. Lan.
glois.

Ce projet est repoussé.
M. Bocher à la parole.
M BOCHEK. — La commission de la Banque, après

1 incident d'hier, a pensé que les délibérations ne de.
vaient pas être ajournées plus longtemps surtout après
les fans qui se sont produits Au nom de la commis,

|sion,je vais avoir l'honneur de vous faire un rapport
verbal sur les résolutions qu'elle a prises en me cou.
tentant de vous lire le texte du projet qu'elle a adoix
té. (Très-bien ! très-bien !)

M. Bocher donne successivent lecture du projet du
gouvernement et dès amendements de la commission
du budget.

Article premier. - Projet de loi du gouverne-
pent.

Le chiffre des émissions des billets de la Banque
de France et de ses succursales, fixé au minimum de
2 milliards quatre cent millions par la loi du 14 août
1870 est élevé à 3 milliards.

Toutefois, la Banque de France ne pourra dépas-
ser le chiffre de 2 milliards huit cent millions sans no
décret du président de la République, autorisant la
misé en circulation de tout ou partie des deux cents
derniers millions.

Art. 2. — La Banque de France aura la faculté
d abaisser a 10 francs et à 5 francs les coupures de
ses billets.

Les amendements de la commission modifient le
projet de loi gouvernemental en ce sens :

1 . Le maximum d'émission est élevé à 2, milliard*-
sept cents millions.

2. L'émission des billefs diminue succeseivement
au fur et à mesure des remboursements effectués à la
Banque par l'état et la ville de Parjs.-

3. .^.a Banque de France a la façîflté d'abaisser à 10
francs et à 5 francs les coupures de ses billets. Le
chiffre total de cette émission ne pourra aller au-delà
de 100 millions.

4. Les établissements de ,ç$èù\t qui ont "émis
des billets de circulation seront tenus de les retirer
de cette circulation dans le délai de six mois.

M. le président métaux rsi\ l'urgence qui est votée
a 1 unanimité.

La discussion comsiesce immédiatement. M. Godin
, la parole.

:*iOdinne veut p...'."Vscutèr le loî.u au' projet
raais' entre dans des considérations générales que
nous

e parvenons que difficilement à saisir. L'hono-
ra . erateur parle d'abord de Law et de sonsystèir
P"'^s assignats.

.Ils <male la crainte qui pourrait exister que
misson ae -«.:nets effectuée par la Banque ne vier..
a déasser le cniiu. qUe la confiance du pays lui as.
sign>. n continue 1 - xposé de sou système au milieu
d" huit.

Le bruit couvre la voix de l'orateur qui qcitte la
tribune.

.M. Germain a le regret de se séparer de la com-
nission. 11 croit devoir appuyer le projet du gouver-
nement. Trois questions se présentent simultanément.
I y a d'abord la quesliondu chiffre d'émisssien; 3
milliards, est-ce trop ? En France, au 14 juin, la cir-
culation était de 2 milliards 328 millions. Les coupu-
res jouent un rôle considérable : de 27 millions, le
chiffre a été porté à 170 millions.

La France supportera plus facilement 3 miilin^"
vçc 'it$ petites coupures que 2 milliards 400 mu-
ions aviant le 14ju!r- *-" '«/««minant ce oui se passe
«;n trini^-4-, „«;:. ee qui se passe à l'étranger.

, L'ajio est né fatalement de la situation : du j»ur
où le gouvernement a cessé d'avoir besoin de l'or,
la prine de l'or a diminné. En Italie, on a procédé
à des dissions successives qui arrivent aujourd'hui
à 900 millions ; au fur et à mesure que l'émission a
été plis considérable, l'agio a diminué ; il était d'a-
bord à plus de 20 0|0, il est descendu à 5 OjO,

Nous; pouvons donc augmenter notre circulation
sans crunte de déprécier notre valeur fiduciaire. Je
vous demande d'envisager la situation de la France
S J'4pa'd de sa créance envers l'Etat et la ville de
'aris. Dès le mois de juin, le gouvernement avait de-
nandé que vous lui ouvriez un crédit de 1,530 mil-
ions, et outre ce crédit, vous lui en ouvriez un au-
re de 3o0 millions ; heureusement le gouvernement
l'a pas eu à se servir de ce dernier crédit ; il n'a
nême pas épuisé celui de 1,530 millions. La créance
e ia Banque n'a pu atteindre un chiffre de plus de
;100 millions en chiffres ronds. l'Etat ne vous de-
aande rien.

Les arrangements existants lui paraissent parfaite-
îent suffisants. Au contraire, dans l'avenir, vous
urez plutôt a, pourvoir aux moyens de diminuer le
ébet du gouvernement.

Il y a «rijroisiènie point à examiner, c'est le be-
oin de la Blnque, du commerce et de l'industrie ;
Uelque facSité qui soit accordée à la Banque, vous
'aurez pas à craindre qu'elle en mésuse.
La Banque agira toujours avec sagesse, et n'é-

lettra pas les'8 milliards de son autorisation. Elle-
îême et le gouvernement y veilleront. La Banque
'a qu'une chose à attendre :1e remboursement de
Etat. Ceux de la ville de Paris sont également cer-
lins.
Vous n'avez pas non plus à vous défier du cor

lerce et de ''l'industrie. Quel est le commerçant,,
irait pu prévoir la situation désastreuse de' 18'Ai t
,490 millions ont été prêtés par la Banque au com-
erce et à l'industrie. Le portefeuille qu'a reçu la
anque du commerce et de l'industrie a été rem-
ourse. Les 1,400 milliors ont été payés à la
anqué.
Maintenant est-il indifférent que la Banque puisse

rgement venir en aide au commerce et à l'indus-
ie ? Nullement. Une partie laissée vide par l'es-
imple ne peut aujourd'hui être remplie que par la
inque. 11 faut que nous pourvoyions largement aux
isoins de l'escompte et du commerce.
Nous effrayer de l'augmentation de l'escompte et

i portefeuille à la Banque, c'est comme si l'on
effrayait de l'augmentation des transports sur les
lemins de fer. (Mouvement.) On avait autrefois au-
risé la Banque à faire des avances sur titres. L'o-
,teur regrette l'élévation du report considérable à
bourse de Paris. Ce serait l'intérêt de l'Etat et de
Banque de reprendre ce service d'avances. Sil'é-

issionféu chiffre de 3 milliards était adoptée, exa-
inons quelle serait la situation de la Banque.
La Banque nous a prouvé qu'elle faisait en sorte

i ne jamais atteindre le maximum. Les ressources
i la Banque, en comptant les comptes courants,
raient de 3 milliards 200 millions. Quelle serait la
ntre-panie de ces chapitres ? 600 millions ; les
ances ài'Etat et à la ville, 1 milliard 500 millions.
II resterait donc i milliard pour subvenir aux be-



 m JOURNAL DE LYON ; , , .

*nin< du commerce, alors qu'actuellement il n y a
mip 700 millions. Je ne veux pas m'appesantir sur
i» nuestion des coupures. La détermination des pe-
rtes coupures est fixée à 10 fr. et à 5 fr., mais 1s
gouvernement a eu raison de ne pas fixer le total du i
liiffre des émissions des petites coupures ; ce n'est j

nis une affaire du gouvernement ni même de l'As-
semblée Cette détermination doit être celle des I
besoins du public ; c'est le public qui doit seul régler
le chiffre des petites émissions.

D'un autre côté, après avoir déterminé le chiffre
i des emprunts de l'Etat à la Banque, nous n'avons pas ;

déterminer jes autres questions qui dépendent- des j
besoins du commerce.

En an mot l'émission de trois milliards ne menace ;
pas ravaleur du billet de banque.

Il y a des besoins d'exportation devant lequel il ;
ne faut pas permettre le drainage, autrement la Ban-
que aurait la faculté de ruiner le pays en fermant
ses escomptes.

El: si nous votons le chiffre de 3 milliards demandé
par l'Etat, j'espère non-seulement que la Banque
recevra ce qui lui est nécessaire pour les besoins du
commerce et de l'industrie, mais qu'elle pourra ra-
mener son escompte à 5 0[0. J^â

Quand je parle de cet abaissement, ce n'est pas
que j'y attache un prix extrême, mais je regarde à

' lV-ffet roràl qu'aurait cette mesure.
Et puisque nous avons le malheur du oapier-mon-

naie, gardons-nous contre un autre joafheur, celui de
n'avoir pas une circulation suffisante, ni une Banque
de France suffisante. (Très-bien':)

Quand la Banque de Fnjsree pourra ramener son
escompte à 5 0[0, je «fuis certain que bientôt elle
pourra reprendre ses années sur titres, relever ainsi
le crédit de rjlatejnaeiliter l'escompte de l'emprunt.
( Applahdissemfnts réitérés et mouvement pro -
longé.)

M. ALFBt ,,» AHM11Î. — Vous avez entendu le dis-
courvii remarquable de mon honorable ami, M. Ger-
main. Je suis obligé de me séparer deson opinion.il
vous a parlé de la facilité avec laquelle le pays a sup-
porté la situation ; ce n'est pas mon avis.

L'orateur ne partage pas la confiance extrême de
l'Assemblée ; il convient de la grande facilité avec
laquelle a circulé le papier ; mais ce n'est pas impu-
nément qu'on peut laisser voir la possibilité d'une ex-
tension exagérée de l'émission d'une banque dont
le billet a cours forcé. (Très-bien! sur quelques
bancs.) .... ,

Les nécessités qui ont existé au mois de juin, qu on
a signalées, elles peuvent encore se présenter ; l'équi-
libre n'est pas assez certain, les ressources assez as-
surées pour qu'on ne puisse pas craindre un mo-
ment où le Trésor ne vienne à peser encore sur la
Banque. (Monvement et légères réclamations.)

L'honorable M. Alfred André ne s'élève pas d'ail-
leurs contre l'aide que la Banque a faite à l'Etat, puis
les avances que l'Etat a faites à la Banque.

Mais il ne faut pas oublier que la France ne veut
pas conserver indéfiniment le papier-monnaie, et
c'est dans cette intention que la restriction imposée
par la commission du buget a été faitedans la limite
du nécesssaire en éloignant le superflu. ;

Nous avons vu d'un côté les nécessités du Trésor, ;
qui ne sont pas aussi urgentes qu'on pouvait le croire
d'abord, et nous n'avons voulu laisser planer aucun
doute sur la situation de l'avenir. Avec les encaisse-
ments de l'année, la Banque de France aura une ;
marge d'une centaine de millions ejiviron.

L'orateur fait remarquer ensuite que la spécula-
tion ne doit pas être tout à fait entravée, mais on ne '
doit pas non plus favoriser la spéculation mal-
saine.  :

Il nous faut donc aider à-la prudence de la Ban-
que en limitant pour elle-même et devant le public '
le chiffre de ses émissions.

M. pouïEK-QUERTiEB, ministre de,' finances. —
L'honorable orateur qui descend de^la tribune n'a •
pu avoir l'idée que les hommes qui sont au gouver-
nement aient jamais eu, la pensée de favoriser des
spéculation». (Réclamations ; agitation. Le projet
présenté est d'une trop grande gravité pour que le

:•, gouvernement ait pu obéir à des considérations
étrangères. Le ministre proteste contré, ce qu'a dit
il'houorable préopinant touchant les bddgets qui ne
seraient pas en équ l bre (réclamations sur, divers
bancs) et donne à cet égard des explications tendan-
tes à prouver que la situation des budgets est conve- '
nable. 

L'honorable orateur entre dans d»%longs détails
sur la situation financière, Il dit que la Banque de- ,
vait à l'Etat, à la fin de novembre, 183 millions, plus ;
277 millions qui restent sur la somme que l'Assem-
blée avait autorisé la banque à prêter au gouv er-
nement. k|

Cet argent est nécessaire au gouveAement pour
compléter jusqu'au mois de mars l&T>ayement du
quatrième demi-milliard à l'Allemagne et faire face
aux obligations du budget. Il n'est pas.possible qu'on
nous donne ce dont.nous avons besoin sou à sou :
ce n'est qu'avec une avance que nos ^"pouvons agir '
avec la liberté voulue.

Certainement, si la Banque n'avait pas voulu '
taiier avec nous, nous aurions avisé à trouver ,
d'autres moyens , moins avantageux sans douje ;
mais savez vous ce qui serait arrivé? c'est que '
nous n'aurions pu faire l'économie ««cinquante mil-
liens que nous avions déjà réalisén au 15 octobre
1871. 'f

Nous ne sommes pas d'avis d'auglmenter sans né-
cessité la circulation, mais un jour tiendra, quand il \
s'agir--', de délivrer tous nos départements de l'occu-
pation étrangère, un jour viendra où nous devrons
prendre à la Banque les 277 million* qu'elle nous doit '
encore. Nous n'avons rien changé â la situation de-
puis le 2u juin ; le gouvernement n'a pris à la Banque '
que ce qui était indispensable. j

M. le ministre rappelle les 200 millions d'amortis- .
«ement, qui sont un engagement sérieux devant la
Banque, devant l'Assemblée et devant le pays. La
Banque ne prête qu'au commerce, ej. plus nous faci-
literons l'escompte, plus nous faciliterons le com- '
merce et l'industrie dans notre pays. La Banque est
plus solide, plus prudente que la Banque d'Angle-
terre.

La France n'est pas et ne sera pas un pays de pa- .
pier- monnaie ; le billet de la Banque de France est
adopté comme de l'or.

L'or et l'argent n'ont pas été affectés le moins du ]
monde quand, devant la présentation du projet de
loi, le 9 décembre, tout le monde a été averti que la
circulation des billets serait élevée de 600 millions :
400 millions d'une manière absolue et 200 millions
avec l'autorisation du gouvernement. Le gouverne- '
ment demande 3 milliards pour- que, d'un côté, il .
puisse demander les 300 millions dont il aura pro- '
cbainement besoin, et pour que la Banque puisse aussi '
faire face en toute liberté anx besoins du commerce
et de l'industrie.

M. le ministre combat toutes les objections pré-
sentées contre les chiffres du gouvernement et contre
tout résultat qui favoriserait l'agio et la spéculation
tnaisaine. Si l'on marchande aujourd'hui les chiffres
au gouvernement, le Trésor sera prochainement
'dans une situation pénible pour faire face à ses en- ,
gagements.

M. le ministre explique qu'aujourd'hui la Banque a
escompté encore 40 millions d'effets, et qu'elle pour-
rait se trouver gênée et n'avoir plus un billet. Si je
vous disais. Il se peut que d'ici au 5 janvier, j'ai be-
soin de demander 200 millions à la Banque, pour
faire face à une opération nécessitée par nos en-
gagements ! (Longs murmures.) En résumé, M. le
ministre estime que l'Assemblée accordera le chiffre
de l'émission que le gouvernement a demandé pour
la Banque. (Approbation sur plusieurs bancs. —
Aux voix ! aux voix ! )

M. Bocher, rapporteur <lc la commission, monte
à la tribune, et demande à l'Assemblée sa bienveil-
lante attention. Il tâchera de répondre à deux ques-
tions : la question théorique traitée par M. Germain
et la question de fait qu'a traitée M. le ministre des
finances.

Comment la valeur du billet a-t-elle été maintenue?
dit en substance M. Bocher. Par deux faits. La
France, avant la guerre, avait un compte créditeur
considérable à l'étranger. Après la cessation de la
guerre, la France a trouvé le remplacement de ce
compte créditeur.

H y a eu un aut|.e fajt . une part|e ̂  t'emprUnt de
l milliards 200 millions a été couverte par l'étran-
ger, qui a app»rté une quantité d'or importante en
fra,"Çe.P°ur sa souscription.
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pier baisse ? Plus la circulation est grande, plus, au

contraire, le papier baisse. (Réclamations sur quel-
ques bancs et mouvements divers.)

La cammissijn a voulu, lorsque le projet du gou-
vernement a été présenté, être certaine qu'il y avait
nécessité ; autrement la commission l'eût repoussé.
Elle était dans son devoir d'exiger du gouvernement
a preuve de cette nécessité ; elle est d'accord avec

le gouvernement touchant la somme de 277 millions
due par la Banque, et elle comprend que le gouver-
nement demande que la Banque soit mise dans la
possibilité d'y faire face. Le gouvernement a de-
mandé tine émission dont la commission n'a pas re-
connu la nécessité.

M. rVocher soutient que le commerce et l'industrie
paierojit, en somme, la faculté plus étendue de l'é-
mission. La Banque est sans d©ute prudente et sage,
mais par le vote du maximum demandé par le gou*
vernement, on donnera à la Banque une facilité qui
lui sera onéreuse, car elle ne pourra refuser les de-
mandes qui ne seront pas parfaitement légitimes,
même les demandes douteuses.

On nous dit de nous résigner ; mais ne nous rési-
gnons pas à être une nation dont on pourrait dire
[jne l'or en est sorti, que l'or s'en est enfui, et où le
vigne des échanges ne repose plus que sur une mon-
naie sans fixité. (Très bien! sur quelques bancs. —
Mouvements divers sur d'autres.)

M. Thiers se dirige vers la tribune.
Voix diverses. — A demain ! à demain !
M. le président de la République monte à la tri-

bune. (A demain ! — Parlez !) Si la Chambre veut
continuer la discussion, et elle le doit, je lui de-
mande de m'accorder sa patience pour élucider une
question qu'on a attaquée de la façon que vous avez
vue. C'est là notre seule ressource. Est-ce nous qui
sommes responsables de la situation? Est-ce nous
3ui l'avons créée ? (Applaudissement à gauche.)
Avez-vous une autre ressource ? Si vous en avez une,
lites-le, et je quitte celte tribune. (Applaudissements
J gauche.) Il ne faut apporter, dans l'étude d'une
semblable question, aucune passion de parti. (Ru-
meurs à droite. — Applaudissements à gauche.)

Il ne faut point exagérer ni jeter le discrédit dans
e pays ; ce n'est point faire acte de bon citoyen que
l'agir ainsi. (Applaudissements à gauche. — Ru-
neurs à droite.)

Le pays a payé près de 5 milliards (il à déjà payé
1 milliards l|2), et c'est avec ses seules ressources
lue vous cherchez tant à décrier.

Une voix. — C'est une calomnie !
M. THIERS. — Je ne calomnie personne, c'est vous

lui calomniez. Le pays a payé 5 milliards, à 500 mil-
ions près. L'emprunt ne pouvait y suffire. La Ban-
jue nous a fourni les ressources dont neus avions
lesoin. Elle s'est conduite d'une manière très-patrio-
ique, mais aussi très-sensée, car le pays aurait été
>erdu et la Banque avec lui.

Quand nous étions occupés sur la Loire, et que
IOUS étions à Bordeaux, le papier de la Banque a
luffi, et il n'a pas été déprécié un seul jour. Nous
ivons réglé et nous sommes arrivés au règlement de
i milliard 530 millions. Nous n'avons pas pris 220
aillions que nous pouvions prendre. Nous avons pré-
enté un budget parfaitement sincère. Nous avons dû
jouter 75 à BO millions pour mettre l'armée sur le
lied qu'elle doit avoir.

Ainsi nous n'avons voulu rien dissimuler ; il nous
audra 650 millions d'impôts absolument nécessaires ;
I nous reste 247 millions à voter. Nous avons eu, en
mtre, les 2 milliards 2(0 millions pour faire face à
'indemnité exigible aux époques qui ont été déter-
ainées.

Les capitalistes sont- ils alarmés de cette situation ?
Nullement. Que l'on fasse prime sur le billet aujour-
l'hui, cela n'a rien d'extraordinaire, cela a eu lieu à
outes les époques ; — la prime est tout au plus
le 10 fr. sur 1,000 fr. Et il y aurait là de quoi s'alar-
aer, une perte de 1 pour 100, quand le dollard, en
iinérique, a perdu 264 ! Nous avons eu la crise la
ilus redoutable à traverser, et le billet de banque
'est toujours soutenu.

Le président de la Bépublique rappelle la situation
ni la France se trouvait avant le traité de paix,
m elle s'est trouvée encore devant l'insurrection de
'aris.

C'est à ce point que, par patriotisme, M. Tiiiers
ermait les yeux et n'osait pas dire si l'on sortirait ou
ion de notre situation financière, et ceux qui nous
iemandaient une indemnité ne savaient même pas si
ious pourrions la payer.

Le billet de banque s'est néanmoins toujours sou-
enu; il n'a pas fléchi un instant, même quand
00,000 Allemands entouraient Paris, et que Paris
ivait seulement du billet de banque.

Et l'on dit que nous n'avons pas franchi toutes les
iifficultés. Non ! sans doute, mais au souvenir de
elles dont nous sommes sortis, il nous sera bien
lermis de nous étonner que vous sembliez vouloir
tous alarmer sur la valeur future du billet de ban-
ue.
Il sera bien permis aa gouvernement de détruire

es alarmes.
M. Thiers ne conteste p?s qu'une quantité con-

idérable de métal ne soit sortie de France. C'est
me conséquence que nous devons à nos malheurs.
ïh bien ! il s'agit, en effet, de remplacer ou plutôt
e faire revenir le métal.
Le métal nous reviendra avec la circulation li-

nitée de nos billets d'un côté, et surtout par
augmentation de nos ressources, par l'augmen-
ation de 650 millions d'impôts. Nous n'avons
u'une dette flottante de 625 millions; nous n'a-
ons donc rien à craindre.
Nous voulons la paix; elle a été cruelle; mais

'est parce qu'elle a été cruelle que neus devons
ilus y tenir et ne pas risquer légèrement le salut
lui pays (très-bien!), même quand des imprudences
riminelles nous ont attiré des paroles auxquelles
ious n'avons dû répondre que par le silence.
Très-bien !)

Nous ne devons pas oublier, comme l'a si bien
it M. Germain, que nous avons nos engagements
vec la Banque et que nous devons les remplir. Il
t'y a aucune cause de crainte. L'Etat n'a besoin
[ue de 254 millions, et vous ne supposez pas que
i Banque ait besoin d'émission pour elle-même :
nais elle en a besoin pour le commerce et l'indus-
rie.

La Banque a toujours reçu de 3 à 400 millions
le métal tous les ans. L'entrée des céréales a
xigé au moins 200 millions. Nous avons l'indem-
tité à payer. Mais en maintenant la paix et une
tolitique modérée, il est impossible que le travail
te reprenne pas, et avec lui le commerce et la
ilus grande confiance.

Nous reverrons ainsi tous les ans une somme de
00 à 400 millions de métal se remettre à notre
lisposition. S'il y a une bonne conduite de la part
le l'Assemblée, je n'en doute pas, et de la part
u gouvernement (on rit), ce résultat sera certai-
tement obtenu. .

M. le président de la République rappelle qu'il
. été, dans le temps, contraire aux coupures de
0 fr.; aujourd'hui les petites coupures sont né-
tessaires, il ne peut rien contre les exigences de
a situation, il ne peut que les constater et y ob-
'ior. Les petites coupures des établissements de
Tédit n'offrent qu'une confiance toute relative.
Mouvement.) La preuve, c'est qu'on nous a de-
nandé de toutes parts d'y substituer les billets
le banque. C'est que le billet de la Banque de
«"rance offre toujours le plus de confiance. (Très-
tien !)

La situation industrielle et commerciale de la
France inspire toute assurance au président de la
iépubliqne, et notre dette couverte par un amor-
issement de 200 millions, ne saurait causer d'in-
juiétude à personne. La spéculation a exagéré le
;hange du métal. Mais elle a bientôt dû s'arrêter
levant les faits et devant le bon sens français.

L'or a renchéri, c'est vrai, mais le billet de ban-
que n'a pas perdu. (Mouvement.) Il n'a pas perdu,
;n effet, puisque les objets payés avec le billet de
manque n'ont pas augmenté réellement dans leur
Àerté. Le billet de banque saurait fléchir ; il est
imité par la loi et il est limité par nos besoins
3ux-mêmes.

Sans doute, il faut être prudent quand on a un
instrument pareil entre les mains. Le conseil de
la Banque a f a t ses preuves de prudence, M. Al-
fred André n'est pas tout le conseil de la Banque.
[Mouvements divers.J et quelque compétent que
soit M. André, il me permettra bi?n d'opposer à un
régent de la Banque le conseil même de H Banque.
Eh bien! le conseil, devant moi, a demandé 2
milliards 800 millions. (Réclamations sur quelques
bancs.)

M. JULES DE LASTEYRiE. — Dsvant la coinmis-
Bion il a demandé un autre chiffre.

M. THIERS, président de la République, -?- Vous
me permettez de maintenir ce que je yiens de
dire, et le conseil de la Banque, non-seulement
n'a fait aucune objection au chiffre du gouverne-
ment, il l'accepte parfaitement.

On parle d'autres îessources , continue M.
Thiers. Lesquelles ? L'emprunt ? L'emprunt est-il

possible actuellement ? L'emprunt ancien n'est

!
pas encore entièrement placé, mais il ne tardera
pas à l'être.

Toutefois, l'emprunt, pour être tout à fait placé,
demandera encore une année. D'un autre côté,
nous ne devons pas perdre de vue une autre con-
sidération. Nous désirons la libération complète
de notre sol ; nous négocions, sans doute ; mais,
dans une question d'argent, on ne saurait se le
dissimuler, le fond fait beaucoup plus que la for-
me. (Approbation.)

Toute l'habileté du monde ne fera pas qu'en
fait de choses palpables, on puisse obtenir autre-
ment, qu'avec des fonds la libération du sol. Et ne
voyez -vous pas que l'emprunt de demain tuerait
l'emprunt de l'année prochaine ? Et je ne puis
m'empêcher de m'étonner de toutes les difficultés
qu'on nous crée. "Vouloir un emprunt, ce' serait
in3e.' se. (Applaudissements sur un grand nombre
de bancs.)

Croyez -vous que cette discussion soif heureuse
pour le pays ? (Non ! non !) Croyez-vous que l'in-
convénient d'une pareille discussion ne compen-
sera pas l'écart de 100 millions existant entre la
demande du gouvernement et le projet de la com-
mission.

M. Thiers, examinant le passif de la Banque,,
en vient à cette conclusion que 300 millions
ne seraient pas suffisants. Quant à moi, dit-il, au
nom de mes collègues, j'insiste. Voulez-vous nous
donner 400 millions ? J'accepte ; 600 millions 1
ce serait plus sage. Nous accordez-vous 400 î
Mous acceptons, mais pas un de moins. (Oui! oui !
— Longue agitation.)

M. Bocher déclare qu'il se rend aux observa-
tions de M. le président de la République. La
commission accepte le chiffre de 400 millions à
ajouter à l'émission précédente, c'est-à-dire l'é-
mission des billets de la Banque, portée de 2 mil-
liards 400 millions à 2 milliards 800 mill ons.
(Mouvement prolongé.)

L'Assemblée décide que la discussion générale
est fermée, et qu'elle passera à la discussion des
articles.

L'article l»r du projet de loi est mis aux voix
avec cette modification :

« Art. 1". — Le chiffre des émissions des bil-
lets de la Banque de France et de ses succursales,
fixé au maximum de 2 milliards 400 millions par
la loi du 14 août 1870, est élevé provisoirement à
2 milliards 800 millions. »

Voix nombreuses. — Aux voix ! aux voix !
M. Tolain voudrait que le taux des escomptes

de la Banque fût diminué de 50 0|0. (Aux Yoix !
aux voix !)

L'article 1er est adopté à l'unanimité.
« Art. 2. — Les 400 millions ajoutés temporai-

rement au chiffre actuel de la circulation seront
retirés de la circulation au fur et à mesure des
remboursements que le Trésor et la ville de Paris
effectueront, »

M. Thiers, président de la République, fait ré-
marquer la difficulté que créerait cet article.

L'article 2, mis aux voix, n'est pas adopté.
« Art. 3. — La Banque de France aura la fa- ' ;

culte d'abaisser à 10 fr. et à 5 fr. les coupures de
ses billets. » (Adopté.)

« L'émission des coupures de 10 et de 5 fr. ne
pourra pas dépasser le chiffre total de 100 mil-
lions. »

Le gouvernement repousse la limité désignée
par le second paragraphe.

La seconde partie de l'article 3 du projet de la
eornmission n'est pas adoptée.

« Art. 4. — Les établissements de. crédit public
qui ont émis des petites coupures seront tenus de
les retirer dans le délai de six mois. » (Adopté.)

L'ensemble du projet de loi est adopté.
L'Assemblée décide ensuite qu'il n'y aura pas

de séance publique avant mercredi prochain.
La séance est levée à huit heures.

JL© «fotiï* ti© l'An à Lyon,

" La série de beau temps, dont nous jouis-
sons depuis la Noël, s'est maintenue fort à
propos pendant ces deux jours de fêtes popu-
laires, et nous a procuré un commencement
d'année aussi agréible qu'on pouvait l'espé-
rer dans cette saison après les rigueurs d'un
hiver anticipé qui a couvert notre ville d'une
épaisse couche de glace. Le soleil a percé la
brume au milieu da la journée et a fort agréa-, .
blement réchauffé k température.

Pendant toute la matinée, les réceptions du
monde officiel se sont succédé, dans l'ordre
habituel, chez Mgr l'archevêque de Lyon, M.
le premier président de la cour d'appel de
Lyon, M. le général commandant de l'armée
de Lyon et M. le préfet du Rhône. li est bien
à regretter que l'absence de M. le maire et
de ses adjoints, ou d'autres raisons, n'aient pas
permis à notre municipalité de prendre part à
cette solennité traditionnelle.

Malgré le dégel qui inondait hier plus que
jamais la plupart de nos rues et de nos
places, les principaux trottoirs de nos gran-
des voies de communication étaient ?ssez
bien nettoyés par les boutiquiers pour pro-
curer aux promeneurs le plaisir de circuler à
pied sec. Aussi le mouvement de la foule et
l'activité du commerce de circonstance ont-
ils été beaucoup plu3 considérables le lundi
que le dimanche.

En certains endroits de la' voie publique il
y avait encombrement, et dans bon nombre
de magasins on avait peine à se faire servir.

Le trafic des jouets à bas prix a semblé
surtout très animé, et les enfants ont dû
avois pleine satisfaction cstte année, en dépit
des Prussiens. Aujourd'hui,, le génie indus-
triel fabrique pour l'amusement des bétés de
merveilleuses poupées d'un bon marché in-
croyable; pourlamoitiédecequecoùtaientjadis
d'informes caricatures de carton massif, on
leur donne maintenant des bonshommes su-
perbement habillés, qui parlent, chantent,
font de la musique, remuent la tête et les
bras ; et d'une soliC'vé à toute épreuve.

Chose plus étonnante que cstte profusion
de miracles économiques, dont tous les en-
fants réclamaient leur part, on a remarqué
dans les riches magasins, que la gêne univer-
selle, produite par la crise financière, ne pa-
raissait pas restreindre sensib'sment les
achats de luxe. Les achats en ce genre ont
été, dit-on, considérables à Lyon, comme à
Paris, et ont répandu beaucoup d'argent dans
le commerce.

Il faut dire aussi que plusieurs des princi-
paux magasins de la rue de Lyoa, de ia rue
de l'Hôt'îI- de-Ville, de la rue Centrale et de
Beliecour, s'étaient distingués par des étala-
ges d'une rare beauté, offrant aux visiteurs
tout ce qui pouvait le mieux lss séduire en
bijoux, en étoffes, en tapis, en livres, et en
charmants petits bibelots de curiosité.

Les pauvres n'ont pas été oubliés dans ce8
jours de liesse. Outre ceux qui ont reçu abon-
damment à la porte des églises et dans les
rues où la police avait charitablement sus-
pendu ses ordonnances contre la mendicité ;
outre les familles secourues par les bureaux
de bienfaisance, on voyait de tous côtés des
musiciens ambulants, des montreurs de ma-
rionnettes ou de marmette, et jusqu'à des
pifferari napolitains vêtus de peaux de mou-
ton, tous contents de leurs recettes.

Ajoutons que l'activité doi t jouit notre fa-
brique de soieries depuis le rétablissement de
la paix extérieure et intérleuce a bien con-
tribué à cet heureux début de la nouvelle
année, en procurant à toutes les classes de
la population lyonnaise et spécialement aux
ouvriers, une aisance dont notre cité appau-
vrie par la guerre avait grand besoin.

Entre autres dons que la charité lyonnaise
offre aux indigents en cadeau de jour de l'an,
il fautcomptr-r, comme un des plus utiles, ce-
lui de la souscription récemment ouverte
pour le chauffage des pauvres gens et qui

s'est élevé en peu de temps au chiffre de
i 12,700 f. Ce n'est encore qu'un début et le zèle

des dames patronnesses, qui se sont chargées
de recueillir les offrandes, autorise à comp-
ter sur des résultats encore plus beaux.

Mais, dès à présent, ce qui a été fait soula-
. géra bien des misères cachées et vaudra mille
bénédictions aux donateurs et à leurs géné-
reuses intermédiaires.

Par décret du président de la République,
sont spécialement chargés, pendant l'année
judiciaire 1871-1872, du règlement des or-
dres :

Au tribunal de première instance de Lyon,
MM. Bruneau et Ravier de Magny, juges.

Au tribunal de première instance de Saint-
Etienne (Loire), M. Favart, juge.

Au tribunal de première instance de Li-
moges (Haute- Vienne), M. Fougeron-Laroche,

juge.

L'Ordo du diocèse de Lyon vient d'être
publié.

Nous y remarquons les noms de 1,868 prê-
tres faisant partie du diocèse. Ils desservent :
666 paroisses, dont 305 dans le département
du Rhône, qui compte 678,648 habitants, et
361 dans le département de la Loire, qui en
compte 537,108; 9 maisons d'études, dont 6
dans le Rhône : les grands séminaires de
Lyon et d'Alix, la Ménécanterie de la prima-
tiale, le petit séminaire de l'Argentière, les
institutions de Notre-Dame des Minimes et
des Chartreux à Lyon ; et trois dans la Loire :
les petite séminaires de Montbrison, de Ver-
rières et de Saint-Jodard ; trente écoles cléri-
cales , dont seize à Lyon, quatre à Saint-
Etienne, deux à Saint-Chamond et une dans
chacune des localités suivantes :

Villefranche, Claveisolles, Tarare, Les Sal-
les, Rive-de-Gier, Montbrison, Saint- Genest-
Malifaux, Usson, et 160 aumôneries, dont 70
à Lyon, 52 dans le reste du département du
Rhône, 17 à Saint-Etienne et 24 dans le reste
du département de la Loire.

L'ex conseil de famille de la première com-
pagnie du 12e bataillon de la garde nationale,
sur l'avis motivé de la majorité des membres
de ladite compagnie, a décidé qu'il continue-
rait à distribuer des secours en nature aux
nécessiteux compris dans sa circonscription,
jusqu'à complet épuisement des fonds restant
en caisse.

Le président,
Ph. GUILT.ERMIN.

Voici la composition du personnel du corps
consulaire à Lyon, d'après les renseignements
officiels :

Les Etats-Unis sont représentés par le con-
sul M. le général P.-J. Osterhans ; la Belgi-
que est représentée par M. J.-V. G-uitard,
consul ; la Grande-Bretagne, par M. E. Yé-
méniz, consul; l'Italie, par le chevalier A. de
Rege di Donato, consul général ; la Suisse,
par M. A. Ruffer, consul ; i'Urugauy et le Ve-
nezuela, par M. P. Londe, consul.

Le général de Cissey, ministre de la guerre
vient [de soumettre à l'Assemblée nationale
une demande de crédit spécial qui intéresse
directement nos fabriques d'armes da Saint-
Etienne. Ce crédit a pour but de maintenir
pendant cet hiver l'activité de ces manufac-
tures qui étaient menacées de chômage, faute
d'allocation prévues au budget. Nul doute
que la Chambre ne vote immédiatement les
fonds demandés afin de continuer nos travaux
d'armement qui donnent du pain à quinze
mille de nos ouvriers et importent d'ailleurs
si grandement à notre sécurité nationale.

La Compagnie des agents de change près
la Bourse de Lyon, dans son assemblée géné-
rale du 29 courant, a formé comme suit sa
chambre syndicale pour l'année 1872 :

M. Page, syndic.
MM. Légat, Demoustier, Bizot, Thomas,

Rozier et Ferrand, adjoints.
Membres sortants, non rééligibles pendant

un an, MM. Monier et Steiner-Pons.
Dans la même aseemblée générale , une

somme de 2,000 francs a été mise à la dispo-
sition de la chambre syndicale, pour être
appliquée à différentes bonnes œuvres.

On jugeait, vendredi, un procès assez cu-
rieux. Il s'agisrait d'une arrestation illégale.
On se souvient que, pendant la guerre, dès
qu'un homme paraisf?it suspect par la cou-
leur de ses cheveux, on s'écriait : « Voilà un
espion prussien ? » Ici le cas est plus sérieux,
car celui qui a fait arrêf3r est préfet du Rhô-
ne, et celui qui a été arrêté avait été signalé
par le consul françiis à Genève.

M. Asse, le prétendu agent prussien et
bonapartiste, demeura dix jours en prison,
puis il fut relaxé.

Mais il conserve le souvenir « de la paille
humide » des cachots, et il demande à M.
Valentin et par-devant le tribunal civil
soixante mille francs de dommages-intérêts.

M, Pine Desgranges est son défenseur.
Me Caillau-Chouart est l'avocat de M. Va-

lentin.
Le tribunal a renvoyé la cause à huitaine.

Le comité de la rue Grôlée, par l'inter-
médiaise du citoyen Favier, vient d'en-
voyer la note suivante au comité de la rue
Bréa.

Lyon, le 28 décembre.
Aux citoyens du comité électoral de la '

rue Bréa.
Après toutes les défections honteuses dont

la démocratie a été victime,
Nous vous félicitons d'avoir imposé à vos

candidats le mandat impératif.
C'est en entrant dans cette voie que nous

obligerons nos mandataires à remplir leur
devoir.

Au nom de la démocratie du Rhône :
Alibert, Cré, Pique (Antoine, Gandy,

Paignoux, Champonnoi, C. Thi-
monnier, Rabior, A. Blanc.

Les membres du bureau de l'ex- comité cen-
tral électoral de l'Alliance républicaine du
Shéne :

Le président : F. Bouvard.
Les secrétaires : Antoine Tournissaud,

T.-J. Dolfus.
Le trésorier : Allard.

_____^_^^ FAVIER.

Le directeur des arènes , M. Rossignol-
Roliin, n'a pas voulu finir l'année 1871 sans
donner une lutte digne de lui. Le lendemain,
il n'a pas voulu, selon son expression, com-
mencer 1872 sans donner le spectacle « delà
force et du talent. »

La ville de Lyon comnence à prendre plai-
sir à ces exploits de gladiateurs modernes, et
le nombreux public qui accourt, tous, les di-
manches, à la salle de l'Eldorado, montre de
plus en plus son goût pour de tels spec-
tacles.

L'assistance se passionne. Quelquefois,
l'issue est inattendue.

Au moment où l'on s'y attend le moins, ce-
lui que l'on saluait vainqueur est vaincu. La
salle entière se lève alors, applaudit à ou-
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trance l'heureux champion, mais elle ne crie
jamais : vœ viciis ?

Dimanche dernier, Marseille était tombés.
l'Alcazar par un simple boucher qui n'y avait
mis aucune façon : il fallait voir avec quel
enthousiasme un si beau coup fut salué.

L'an passé, le colosse Faouet, qui est le
premier ténor de Rossignol- Rollin et le Cor-
neille de la lutte, Faouet bâti comme le Spar-
tacus des Tuileries, Faouet fut tombé par un
inconnu.

Hier, peu s'en est fallu qu'Ambroise , le
rival ordinaire de Faouet, ne le tombât sans
aucun respect pour son antique réputation.

Christol, un Capoul, a maintenant terminé
ses débuts.

Rivolon fera aussi parler de lui : il a, moins
que le premier, l'adresse et le respect des tra-
ditions de la lutte, mais il sera toujours un
adversaire sérieux et peut-être un vain-
queur.

AVIS. — Un enfant disant s'appeler Armand
(Jean-Baptiste), âgé de 16 ans, taille un mètre
57, cheveux et ssurcils châtains, front cou-
vert, yeux gris, nez moyen, bouche moyenne,
menton à fossette, visage ovale, teint clair,
une cicatrice à l'œil gauche, vêtu d'un képi
drap noir, pantalon drap marron, paletot drap
bleu, a été arrêté à Lyon, le 30 novembre der-
nier.

Les personnes qui pourraient fournir des
renseignements de nature à constater son
identité, sont priées de se présenter au ca-
binet de M. le commissaire central, rue Saint-
Jean, paJais de justice.

Agréez, monsieur le directeur, l'assurance
de ma considération distinguée.

Le commissaire central,
G. DE GOURLET.

DÉCÈS
Les amis et connaissances des familles

KRONN et TETNARD qui, par oubli, n'auraient
pas reçu de lettre de faire part du décès de
Madame

Veuve Kronn,

sont priés de considérer le présent avis
comme une invitation à assister à ses funé-
railles, qui auront lieu le mercredi 3 courant,
à huit heures trois quarts du matin.

Le convoi partira du domicile de la défunte,
cours d'Herbouville, 9, pour se rendre à l'é-
glise Saint-Eucher et, de là, au cimetière de
Loyasse.
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NOUVELLESDU iftTÏN
2 janvier. — 8 heures.

Par décret du président de la République
française, en date du 30 décembre, les élec-
teurs du canton d'Ajaccio (Corse), sont con-
voqués pour le dimanche 21 janvier pro-
chain, à l'effet d'élire un représentant au
sonseil général de la Corse par suite de la dé-
mission du prince Jérôme Napoléon Bona-
parte.

Nous lisons dans l'Opinion nationale :

La gauche s'est réunie et a pris la résolu-
tion d'arrêter le mouvement de propagande
de dissolution de l'Assemblée. Cette résolution
a été dictée, dit-on, à la gauche, par le ton
comminatoire de la dépêche de M. de Bis-
marck.

, On lit dans le Siècle :

Les députés de Nice et de la Savoie se sont
réunis pour examiner la conduite qu'ils au-
raient à tenir si M. Dufaure persistait à sou-
tenir le projet de loi sur les menées sépara-
listes qu'il avait déposé avant les vacances

On assure que plusieurs d'entre eux ont
«primé l'opinion que la députation entière
le Nice et de la Savoie devait, dans ce cas,
lonner sa démission.

Mercredi dernier, M. Jules Simon, minis-
ire de l'instruction publique et des cultes,
s'est rendu à l'école normale supérieure, pour
y présider à la rentrée des cours et distri-
buer des récompenses méritées par les élèves
pendant la guerre. Après quelques paroles du
nouveau directeur, M. Bersot, membre de
l'institut, M. Bertin, sous-directeur des étu-
des, a rendu compte des travaux de l'école
pendant l'armée 1870-1871. M. le ministre a
pris ensuite la parole et, dans une allocation
souvent applaudie, a félicité les élèves qui,
dispensés par la loi de tout service militaire,
se sont empressés de renoncer à leur privi-
lège et de s'engager soit dansles armées de
la province, soit dans colle de Paris. U a rap-
pelé le nom de M. Lemoine, élève de l'école,
mort dans les ambulances prussiennes des
suites d'une blessure reçue sur le champ de
bataille. Il a terminé en remettant aux élèves
les deux croix de Légion d'honneur et les
deux médailles militaires qui leur ont été ac-
sordées par les ministres de la guerre et de ]«
marine.

Nous avons annoncé, il y a quelques
jours, que des désordres avaient eu lieu à
Arles, et que des troupes avaient été en-
voyées dans cette ville.

Voici quelques détails donnés h ce sujet
par le Sémaphore :

L'administration préfectorale nous trans-
met, en nous priant de l'insérer, la note sui-
vante :

« Quelques désordres ont éclaté â Arles,
dans la soirée du 26 décembre.

« A la suite de discussions qui se sont éle-
vées entre particuliers, dans la salle du théâ-
tre, celui- ci a dû être évacué et fermé Les
gendarmes chargés d'exécuter cette mesure
ont été assaillis à coups de pierres; deux
d'entre eux ont reçu des blessures sans gra-
vité.

« L'administration, n'entendant pas que de
pareilles scènes se renouvellent, a dirigé sur
ârles deux cents chasseurs à pied, qui y de-
meureront tout le temps nécessaire pour que
les esprits reviennent au calme si indispensa-
ble pendant la période électorale.

/V£n ',d?s Principaux meneurs a été arrêté
et défère à la justice ; un autre est en fuite
mais il est connu et ne tardera pas sans douté
a être repris. >

On lit dans l'Indépendance belge :
Il y a eu cette année, paraît-il, une scène

assez vive entre les princes d'Orléans et M
d'Audiffret-Pasquier, à la suite de la séance
d hier et de la publicité donnée aux termes
précis de l'engagement des princes et consi-
gnés dans les procès-verbaux.

Les princes se seraient plaints à M. d'Au-
diffVet-Pasquier, leur intermédiaire, d'avoir
été engagés par lui plus qu'ils ne le voulaient
et dans les termes beaucoup plus explicites
qa ils ne l'y auraient autorisé.

La Gazelle de Cologne, d'ordinaire très-
bun informée sur les agissements de l'înter-
mle, annonce qu'une scission est imminente

dans le sein du comité. La séance de mardi
dernier a été des plus agitée ; elle a failli dé-
générer en pugilat. Les Français et les An-
glais ne veulont plus de l'autocratie de Karl
Marx, qu'ils taxent d'agent de Bismarck.

L'Angleterre et le Portugal viennent de
prendre la France comme arbitre dans un
différend qui les sépare, et qui a trait à une
contestation territoriale auprès de Port- Natal,
au sud du continent africain.

M. de Bismarck ne saura pas gré à l'An-
gleterre et au Portugal de cette préférence
donnée à la France, qui n'a plus la notion au
juste, suivant le chancelier de la vertueuse
Allemagne.

L'instruction de l'affaire de M. Janvier de
la Motte a été close hier dit le No-ut eiliste
de Rouen.

DÉPÊCHES TÉLÉËRAPHIQ'OiS

Versailles, 31 décembre.

M. Thiers avec les ministres a visiié,
à onze heures, le président de l'Assein-
blée.

L'entrevue aéle très-cordiale, mais au-
cun discours n'a été échangé.

M. Grévy, avec le bureau de la prési-
dence, ont rendu la visite à M. Thieis, à
midi. v

De nombreux députas de toutes nuan-
ces ont été reçus ensuite par le président
de la République.

M. Thiers a causé amicalement, mafes il
n'y a eu aucun discours.

Les députés ont individuellement félicité
M. Thiers, lui exprimant leur vif désir po;.r
le succès de sa politique de conciliation.

MM. Bocher, de Lasteyrie et autres ont
assuré M. Thiers de leur dévouement, pro-
testant contre le bruit qui leur a attribué
une arrière- pensée politique dans le der-
nier débat de la Chambre.

En résumé, la réception d'aujourd'hui
a produit une excellente impression.

M. Thiers, ayant près de lui le maréchal
Mac-Mahon, a reçu ensuite l'armée; au-
cun discours n"a été prononcé.

Il paraît certain que M. Gontaut-Biron
partira mardi pour Berlin.

Les assertions du Wanderer de Vienne,
concernant les négociations pour la libé-
ration complète de la France sont inexae -
tes. Des négociations pareilles sont im-
probables avant le paiement complet du
quatrième demi-milliard.

La circulaire du prince Gortscliakoff re-
lativement à l'entente de l'Allemagne et
de la Russie, mentionnée par Paris-Jour-
nal, est cornpIètemeiH ignorée à Ver-
sailles»

11 est inexact que M. . Thiers ait r;
hier le comte Orloff, lequel n'a pas encore
paru à Versailles-

Paris, 1er janvier 1872.

Aujourd'hui réception par M. Tlaers <Ja
corps diplomatique au grand compie!,,,

M. Thiers n'a prononcé aucun discours.
Le comte dArnim n'y assistait pas parce

que, de fait, il ne fait pas encore partie du
corps diplomatique français,

Rome, le 1er janvier 187;>,

Le roi a reçu les ministres, les députa-
tions du Parlement, les grands officiera
d'Etat, les commandants militaires, les mu-
nicipalités et autres dépulations.

Le roi remercie.des félicitations ; il ex-
prime l'espoir que la concorde existera,
entre les grands pouvoirs de l'Etat, laquelle
contribuera- spécialement à l'accomplisse-
ment de l'unité nationale, qui sera tou-
jours maintenue.

Rome, 1er janvier.

Hier, le général Pralormo, aide de camp
du roi, est allé au Vatican féliciter le pape
au nom du roi ; le général a été reçu' par
le cardinal Antonelli, lequel lui a dit que,
par suite d'une légère indispositiop, 'je
pape ne pouvait pas le receve/ir) mais
qu'il transmettrait au pape le message du

Le cardinal Antonelli a ensuite prié le
général Pralormo de remercier le roi et
lui présenter ses hommages.

Le prince et la princesse de Piémont
ont reçu les députations du Parlement
les ministres et les dignitaires.

Aujourd'hui, les cochers de Borne ont
fait grève par suite du nouveau règlement
municipal.

Hier, réception des romains étrangers
au \ratican.

Madrid, 31 décembre 187t.

Le bruit d'une crise ministérielle ré-
pandu par quelques journaux de l'opposi-
tion, est démenti.

Des avis de New-York ont parlé d'une
proclamation de Balmaseda, capitaine gé-
néral de Cuba, mettant hors la loi toutes
les personnes qui favoriseraient l'insurrec-
tion. Pareille proclamation est complète-
ment inconnue ici quoique le gouverne-
ment ait reçu aujourd'hui même des nou-
velles satisfaisantes de Cuba.

DÉPÊCHESJJU SOIR |
2 janvier. — 3 beares.

Paris, 2 janvier 1872.

Le Bien public dit que le Journal officiel
publiera une lettre de M. d'Arnim demain
s excusant de n'avoir pas assisté hier à la
réception parce qu'il ne fait pas encore
partie du corps diplomatique français.

Rome, 1M janvier, 11 h. 20 soir.

Les cochers et les maréchaux-ferrants-
sont en grève.

Borne a un aspect inaccoutumé. On n'a-
perçoit que des voitures de maître.

Le pape est rétabli de sa légère indis-
position.

Londres, 2 janvier.

La reine a quitté Sandigham allant à
Windsor.

OHRSESEnittj Cmn |' ;, f

2 janvier: fia veille k Joar. -
1
— » f^
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4 1/2. . 80 50 .. .. .. .. .. .. /

K O/o . 90 90 f .. .. | .... f .. .. j
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r  LIQUIDATION JUDICIAIRE.

Gotard (Antoine), épicier, rue de Chartres,

numéro 90.
Juge -commissaire, M. Favre.
Liquidateur, M. Dargère.
Date du jugement, 29 décembre 1871.

LIQUIDATION JUDICIAIRE.

Lemonon (Claude), marchand de vin, rue
Saint Pierre- de-Vaise, 19.

Juge-commissaire, M. Boffard.
Liquidateur, M. Hostache.

J Date du jugement, 29 décembre 1871 .

LIQUIDATION JUBICIAIRE.

La société française de Navigation (G.-
A. Tabourin fils et Cie), place des Cordeliers,

numéro 12.
Juge- commissaire, M. Clsment-Desormes.
Liquidateur, M. GrizaH-Delaroue.
Date dn jugement, 29 décembre 1871.

n i, i -  — '-^— "" "

SOUSCRIPTION

REÇUE AU BUREAU DU JOURNAL DE LYON

POUR

S'affranchir de l'envoi des Cartes de visite.
(8e liste.)

M. et Mme Chevillard, avoué, Fr. 10 »

M. et Mme Luville, — 25 >
M. J.-A. Ferrieu, ù — 20 »
M. et Mme Arguillère, architecte, — 10 »
M. et Mme J. Mauvernay, — 25 »
M. Ernest Jaricot, — 20 »

Les suivants, tous agenis de
la Compagnie des Bombes et
du chemin de fer du sudest :

MM. Mathieu (Edouard) 15
Hartmayer (Louis) 5
de Forcrand (Amédée) , 5
de Bernis (Pierre), 5

Comté , 1
Mathieu (Auguste), 1
Milliat (Alphonse), 5

D. Four, 10
Bergeron, 5
Bouvier, 5
Biarez, 10
Broux, 3

; Jouffret (Maximin), 5

75 ci. - 75 »

TOTAL Fr. 185 »

Montant de la liste précédente — 610 »

TOTAL GÉNÉRAL — 795 »

Pour se libérer des cartes de visite , les
membres du Comité de secours Alsace et Lor-
raine, dont les noms suivent, ont fait don à
la Société :

M. Sclméegans, rédacteur en chef du Jour-
nal de Lyon, 10 fr. — M. Stouvenel, 10 fr.—
M. Moscovit, 5 fr. — M. Reichshoffer, 10 fr.

 .agi». .

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

SAïNT-HiTiKNNis, 30 décembre.

S | S al s | 1 1 al
v, "• ru m o ta a

9 Organsin»; 5 » 2 » 1 » « 1 » » 474 76
16 Trames..... 1 » 1 » 14 » » » » » 933 94
2 Grèges » » » » 2 » » * » » 72 60
» Divers »«»»»»»»»» » »
» Bobines.... »»»»*»»»»3 » »

27 6 » 3 » 17 » » 1 « » 1481 30

BALLOTS PSSÉS

2 Orgaasinp:. 1»1» !»»»»»« 9 75
5 GrégeB »»»»?»»»»» 215 14
3 Tra.œe3 .... »»1»2»»»»»102 88
» Divers,!.... »»»»»»»«»» » «

10 I 1 » 2 »| "?]»»*» » 257 28

8 Déorèusages 3 Grèges.
28 Ouvrée* 14 Mcuîia.

BULLETIN DU MOIS DE DÉCEMBBE.

VALÏÏNCH.

28 Organsins 1849 »
15 Trames 1004 »
65 Grèges 4064 »

» Ballots pesés 577 »

121 Total 7494 »

Opérations de décreusage. 23 >
Dernier numéro placé— 121 *
Total du 1er au 31 décemb. 7494 »

 »
COURS OFFICIEL DES DENRÉES

du 16 au 23 décembre.

MARCHÉ AUX GRAINS

Blé, l'hectolitre 24 85
— le quintal métrique .... 33 08

Farine ronde, le quintal métrique. . 45 33
Seigle, l'hectolitre 13 30
Orge, — 12 »
Sarrasin — 10 20

Maïs """"— . . . . ". . 12 60
Avoine, — 9 »

MARCHÉ DES BESTIAUX SUR PIED (VAISE).

Bœuf, le quintal métrique ... 156 »
Vache, — ... 152 »
Veau, — ... 210 »
Mouton, — ... 174 »
Porc, — ... 130 »

MARCHÉ EN GROS DE LA MARTINIÈKE.

Dindes, la pièce. ... 0 60
Oies — . . . 0 .
Canards, — ... 3 75
Volailles, — ... 3 50
Poulets. - ... 2 2 S
Pigeons, — ... 1 »
Beurre, le kilogramme. ... 2 35
Œufs, le cent 10 » i
Fromages, le kilogramme ... 1 40

MARCHÉ EN GROS DES FRUITS ET LÉGUMES.

Pommes de terre, le quintal métrique. 8 50
Châtaignes, — ... 18 »

CRIÉE DE LA MARÉE.

Marée fine, le kilogramme . 2 50
— ordinaire — . 1 »

Huîtres, la bourriche ...*.. 11 » ,.',.;

MARCHÉ DE LA PÊCHERIE,

Carpes, le kilogramme . . 1 40
Tanches, — . . 2 »
Brochets, — . . 3 »
Brochetons, — . . » »

CRIÉE DU GIBIER.

Lièvres, la pièce .... 5 50
Perdreaux, — .... 2 50
Cailles, - .... 2 50
Faisans, — .... 7 »
Alouettes, la douzaine .... 2 50

MARCHÉ EN GROS DES VINS A SERIN.

Vins du Beaujolais, 1869, l'hectolitre. 55 »
— — 1870, — . 50 »
— Mâconais 1870, — 50 »
— Villefranche, 1870, — . 45 »
— Bugey, 1870, — . 40 »

DIVERS EN BOUTIQUE.

Pain de ménage, prix moyen, le kil. . » 45
Bœuf, le kilogramme ... 1 60
Vache, — .... 1 40
Veau, — .... 2 »
Mouton, — ... 1 90
Porc, — ... 2 »

DIVERS AUX HALLES.

Pain de ménage, prix moyen, le kil. » 43
Bœuf, le kilogramme ... 1 30
Vache, — .... 1 20
Veau, — .... 1 fO
Mouton, •— .... 1 50
fore, — .... 1 80

FOURRAGES.

Foin, le quintal métrique. . . ,. 13 2&
Paille — ... 9 25

BOURSE M PARIS

Samedi, 30 décembre
i PB - '

TERME

OLWOII- VALEURS. ^ ^ |

uwcuuHW «amxmtszxmumamasmvmmami- tmxsKtamm JHMOTB j

55 95 S 0/0 Frajujàifp •*. 56 15 65 85Ï
JO 95 ld. Emprunt ...-..•• 91 35 91 051
69 70 S 0/0 Italien ........... 69 80 69 77 j

S55 .. Fone. estamp..... 952 .. 947 ..j
555 .. Crédit Mobilier....... 525 .. 525 ..!•
575 .. Société Générale..., 675 .. 577 ..I
5C0 .. Crédit Mobil. Espagaoï. 500 .. 497 ;.J
825 .. Orléans 855 .. 827 ..>*>

;; Nord 980 .. 980 ..|{:
850 .. Paris à Lyon et Médit.. 853 .. 853 ..>
872 '.. Autrichien» 873 .. 871 ...
818 .. Nord-Ouest Autriche.... 818 '
£67 .. Lombards.....»........,..•• 468 ,. 473 ,.1
187 ., Suez.... .- 188 .. 190 ..r

92 4/8 Consolidés 92 5(8 92 5t8 .'

|l

BuMm Météorologique du 2 Janvier |,

PAR BOTJLADE, ING. -OPTICIEN |i;
lit' __jr

T&mOU&Kt FBE8HO» tti.t MBRT h
a'jiiœt Maila»" fcaroiast. is sisl. àSâ.èaK ?j

 t Etiai — ~" ~~ i',

_2- + 1' Ojîôl beaux S.

Hsatear de la Saôae au-deasue d« l'étiaga 0,00( j

Ss température ..»».....•••• * 2* [!

Hasienr du Rhône au-dessus é» Wtftf*. 0,00 1

8a Ktapérature ••.» + 8?

*Qu*Et d eau îo^béa & Lytfi du 15 &a (j ;
31 décembre- °»016|

BOURStl DE LYON Du 2 Janvier 1872 (de 11 heures à midi 1/2). %m0

55 80. § 0/0 ffrutçais..,.,.,... 55.80 55.95 75 —85 80. 66 15.20 ., || Ville de Lyon 1854-Sô ». G&Z
 i ù âa porteur,.., .,.,„..... 56 10 , , il Ville de Lyon 1859 .. .... ..

::::..: coupure». ....:.::;::::: .;.:.:..!"!!:..! ivmedeLyonises-er Lyon..........
91.15,. C ô/e Emprunt 91.10 ...... 91 25 30 25 5 2 91 65 70 40.45 ., I Ville de Lyon 1870... -. Guillotière f
....... 0 Petites coupares...., ,... . - ïjVille de Lyon 18717 0t0 516 87 Saint-Etienne .... ,
I....... Libérées.....,..,.,,...,. 90 pépartemect du Rhône.... 546.. .... .. Trois villes du Midi •
'.....o. Coupures ..,,„.,. d. 50. 92.60 75 ... I Ville de Paris 1871..... 262 .. .... .. Venise ,
505..., g» O/OObllgat. Trésor..... 506.6 5.... 606.5 .,. IVffle deParis 18&5-69........... ... - Angers
f........ O Gonpara., ........... ...,', |Dela Loire........... 910
81 £ 1/2 Français... ,...., c ..„ , t I Rhône-â-Loire 4 0/0. .,...., 500 FONDERIES

** |Rh6ne-&-Loire3 0/0......... ..
,MMMag

^^^
!Emsm::;TOMaa

^^^ Bourbonnais 8 0/D. ............... . .-.. .. .... .. De Terre-Noire, la Voulte et Bességes .

70,75 . C 0/0 Italien....... 1000 70.60....... 70.90 85 80,75.80 71.50.45.35.25 20 1?^" î
 0rl

^:?^' V" "' '007 kn Se ï?or"!iS "i - * * "*>* '" •
....... O Ooupur. 1,000 f.... 500 92 95 98 ... ? ......... ... iS^'f^S^mS^' ""*""" ' Ifs De Pont-1'Evêque . . . . . a

 - S00....S00.. ,....- ......... ; ::; ;; :: Esfr^^t 1̂866" *•-*• Ducreusot 032 50
....... — S00....100 ... d 50 72 70 £0 4. Méditerranée 5 0/o ...... Aciéries de la ma« & des en. de fer 27750
....... — 100 60 .. . •' Méditerranée 8 0/o. De Fourchambault. ...,.....,

....... — 50....... 70.60 .....".vv;.!!'* :I i " Midi ,0 •••"• ' H.-F. de Franche-Comté .... ., '
 Fêt.-Coup.,...», !" ' pauphiné F. de G. & Commentry. .............. .... .. ...

 M:;." Dombes (Sud-Ouest).... Aciéries *F. de Firmmy
.,.,.., Kt&ts-ïJBisë.ao.. ,...,... !/""*" ' ^Victor-Emmanuel 1862 , « •• Fonderies, forges et acier. de St-Etienne ...
212 60 Crédit «oMlisr,, .......... 250.. 555.. °" * ÏBons Lombards, r. 1871 , ,.
. .... :::;::::';:;::*" I- - r.imkw* 505. ...... ,£mm ,
500 ... Mobiliw MfpSfcM;....... 500,... 602 ™ ~ r - im  609 37 —• " D-. 'a Lni™ 192
8
 •- Or!«*»i '•"•"" V.M.VMM.....  • Lombards" 8 0/0 .. ' ' * ' -' " "" ! De Montpambert...... - ..
....... WU|,« f.,. ? „ ff^ ffi^deferRomaiii** 184 * . gcS^Ktlenne.......... 5„ 218

«fin Paris-T.\ri»-M^!Jit«p' «fio «fin RI â«ê *••••••••••••. garae.OSBp 202 JJe Rive-de-Crier .,
860 ... xM^MStffls...,,.,., 860 860 61... t 865.. ^W 86.,--" ••-••' ••• • Mi - Roche-la-M. & Firminy 710 .. .... ..
« .... Muni ue liispagne • • .... -
880 ... So«iétéA»trf«id«l*«...... 880 78 880.81..... 882.80 80 80 82. ~ priorité 192 80...... RAWAÏ-WS
820 ,,. d 10 887.90 ... Portugaises.......................... 134 BANQUES
. .... NOUY ,..„ Rue de Lyon 18S6 .• De Frwsse .... ..
472 50, L*»*ariL«'?&dtis&....,., 471 72........... 4Ï2 73 73 74 75 ' Rue de Lyon 5862 .. .... .. Crédit lyonnais...

..... ......'....,;. »...,.." Jerre-Noire 6 0/o .... .. .... .. Soc. Lyon, de dép. ft eoiapt. ...... „
105..,. Canal maritia* d« Sa«t ..,...,*. jTerre-Noire 6 0/0........... .. .... .. Comptoir Lyonnais , .. .... ..

 Id. délégations......... ....*,..„ Jpminy Compt. d'e. Collet & C<«. . , ..
 Foncier..,.,, 9. ... c...... fonderies de l'Home 8 0/o Etats-Unis ...,.,-,.„.

630.,.. Midi. ....,».,,„„, „„.,„, .....,, ». Fonderies de l'Horme 5 0/0 .. .... ..
....... r«ora-Oijesî. «« , .......... ............ ...».<..,...-..,-.,. ................. commentry ... ., .... •• HATttATnf
980.... Kord ..,...., jFourchambault, Ire S...........

 caiJiJlu&
 |

 Ville de Psrll 7i 264.37. 264.37 r jFourchambault, 2e s ., C. géaér. de navigation .... ..
Fonderies du Creusot 276 C. de Navigation mixte

M»«gH«M«a««aB8B»wrm-KTfrM>fflfi«ai^ [Aciéries de la marine. ,, C. des Bat.-Omnibus . .

EMPRUNTS DES ÉTATS ÉTRANGERS fcp^offirdê.'Ë.™:::::::": :;:: :: :::* ::
fiComp. générale des Eaux S 0/0..... *.' .. BÏVKRSES

^Ottoman 1863, ..... ,,„,., .338. 75 ..... Russie ,.,.,,........... «Gaz de Lyon 6 0/0 «, ..RuedeLyon t , 445 ..
— 1866,....,.....,. Hongrois. iG&z de Lyon 6 0/0 Comp. générale des Eaux ........... . ,] *"*
— ;1869 .....ï.300 ,. Honduras...... .......... 180.... g.Croix-Rousse Dombe» & Sud-Est » ...i. '.]' ,,'{

Autriche 1855...... Péruvien/ «...ffSuez 50[0.. 322 60 .. Comp. des Abattoirs... -, '., ,
— Domaniales ...... 565.50, Tabacs (Italie) „,,... j| Abattoirs de Lyon... Verrer. de Loire-Rhôna . . , .... *.'

^» B«f BOIS, maire du deuiième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de ia sigaature ei-esntre, Lyon U ".


